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Fête

COGELO

Des poursuites judiciaires 
contre des responsables

JOURNÉE PARLEMENTAIRE

Les députés sensibilisés 
aux missions du HCR

Les membres de la chambre basse 
du parlement ont été édifi és, hier à 
Brazzaville, sur le rôle et les interven-
tions du Haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés (HCR) 
en République du Congo. 
Selon le représentant de cette 
agence onusienne, Cyr Modeste 
Kouamé, le Congo héberge des ré-
fugiés de plusieurs nationalités dont 
la majorité vit dans le département 
de la Likouala. Il s’agit notamment 
de 10516 Rwandais, 33 000 Centra-
fricains et 15 000 ressortissants de la 
République démocratique du Congo. 
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DÉVELOPPEMENT

Un nouveau plan directeur 
de recherche agricole 
pour le Congo

Elaboré avec l’appui de la 
FAO, le document actualisé 
vient d’être mis à la disposi-
tion du ministère de la Re-
cherche scientifi que et de 
l’innovation technologique. 
Il devrait permettre de re-
médier aux contreperfor-
mances de l’agriculture, à 
travers l’amélioration de la 
productivité, de mettre en 
œuvre des programmes et 
de fournir au système na-
tional de recherche agricole 
des ressources humaines 
répondant aux standards 
internationaux au niveau 
des profi ls des postes.
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BRAZZAVILLE

Les questions 
diplomatiques et 
humanitaires au cœur 
de la réunion de la CIRGL

Prélude à la réunion des chefs d’Etats et de gou-
vernement, les ministres des Affaires étrangères 
des pays membres de la Conférence internationale 
sur la Région des Grands Lacs (CIRGL) se sont 
réunis, à Brazzaville, pour faire le point des recom-
mandations de la réunion de Kinshasa, tenue en 
juin dernier.
« Cette rencontre de Brazzaville est dominée 
par les préoccupations d’ordre politique, sécu-
ritaire et humanitaire. Elle se tient dans un 
contexte marqué par des diffi cultés d’ordre 
fi nancier que connaissent de nombreux pays 
membres de la CIRGL. Celles-ci ont un rejail-
lissement sur la bonne administration de notre 

organisation », a indiqué le ministre des Affaires 
étrangères, de la coopération et des Congolais de 
l’étranger, Jean -Claude Gakosso.
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Suze Percy Fillipini, Henri Djombo et Coussoud Mavoungou

RDC

Joseph Kabila Kabange 
promet de respecter 
la Constitution

Dans son adresse devant le 
parlement réuni en congrès, 
hier à Kinshasa, le président 
de la République démocra-
tique du Congo (RDC), Joseph 
Kabila Kabange, a confi rmé la 
tenue de l’élection présiden-
tielle en décembre prochain 
et réaffi rmé son engagement 
de respecter la Constitution 
de son pays.
Il a annoncé, en outre, que le 
scrutin présidentiel sera en-
tièrement fi nancé par l’Etat 
congolais. Par ailleurs, le chef 
de l’Etat a déclaré que son 
pays va continuer à entretenir 
de bonnes relations avec les 
Etats limitrophes tout en par-
ticipant à la stabilité régionale 
et au maintien des relations 
décomplexées avec tous les 
pays du monde. Page 12 
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Le Congo perd devant l’Angola
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Le  présidium des travaux
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EDITORIAL

Fête
À quelques semaines de la Fête nationale, les 

Congolais se demandent s’ils pourront, cette 
année, célébrer dignement ce grand événement ou 

si celui-ci se déroulera dans un climat tendu en raison de 
l’impact social des difficultés économiques et financières 
auxquelles notre pays se trouve confronté depuis trois 
ans. Même s’ils ne le disent pas ouvertement, ils espèrent 
que l’Etat et le gouvernement leur enverront, avant le 15 
août, un message clair qui leur permettra, le jour venu, de 
chanter sereinement l’hymne national puis de se réjouir 
en groupes conformément à la tradition.

L’idéal serait, bien entendu, qu’à la veille de l’événement 
soient confirmés les accords en cours de négociation avec 
les institutions financières, le Fonds monétaire international 
(FMI) tout particulièrement. Complétés par les aides 
que les pays comme la France se sont engagés à apporter 
aussitôt ces accords conclus, l’appui ainsi obtenu génèrerait 
instantanément un regain d’espoir au sein de la société civile 
qui, elle-même, aurait des effets très positifs sur le moral de 
la population, toutes classes sociales confondues.

Même si, cependant, la démarche qui doit nous permettre de 
repartir de l’avant n’est pas tout à fait achevée, des signaux 
positifs devraient être envoyés à l’occasion de ce 15 août 
2018 au peuple congolais par les voix les plus autorisées. 
Ceci pour la simple raison que tous les feux se mettent 
progressivement au vert en raison de la hausse des cours 
du pétrole sur les marchés mondiaux, de l’intérêt croissant 
que manifestent les grandes puissances mais aussi les 
investisseurs pour notre pays, du règlement progressif du 
conflit qui a déstabilisé une partie du département du Pool, 
de la remise en ordre de la gouvernance publique, de la lutte 
contre la corruption qui se dessine, bref du rebond qui se 
prépare en parallèle avec l’accord du FMI.

De la même façon qu’au lendemain des guerres civiles de 
1997 et 1998 la célébration de la fête nationale restaura 
la confiance de nos concitoyens dans l’avenir, de la même 
façon elle doit les convaincre, cette année, que les problèmes 
présents seront surmontés et que l’orage s’éloigne enfin de 
nos côtes.  Comment ? Ce n’est évidemment pas à nous, 
simples observateurs, de le dire mais aux grands acteurs de 
la scène politique de le faire et donc de s’y préparer.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Le projet de loi sur la statis-
tique a pour objet d’actualiser 
la loi n° 8-2009 en la matière 
devenue caduque du fait des 
nouvelles exigences d’orga-
nisation de la statistique offi-
cielle qui doivent à leur tour 
obéir dorénavant aux normes 
standards reconnues au ni-
veau de la Communauté éco-
nomique et monétaire des 
Etats de l’Afrique, d’une part, 
et à la Charte africaine de la 
statistique internationale qui 
prend en compte les recom-
mandations de la commis-
sion de statistique des Naions 
unies, d’autre part.
Ce texte est présenté en cin-
quante-trois articles contenus 
dans sept titres, notamment 
les dispositions générales, les 
principes d’élaboration, de 

production et de diffusion des 
statistiques officielles, l’or-
ganisation du système statis-
tique national, la programma-
tion des activités nationales, 
l’immatriculation des agents 
économiques, les pénalités, 
les dispositions diverses.
La création de l’Institut na-
tional de la statistique sous 
forme d’établissement pu-
blic administratif doté de la 
personnalité morale et de 
l’autonomie financière a été 
le deuxième projet de loi 
adopté par les députés.  Les 
textes spécifiques en fixent 
les missions, l’organisation et 
le fonctionnement.  Cette loi 
prévoit, parmi les structures 
du système national de la 
statistique, l’Institut national 
de la statistique chargé de la 

coordination technique de ce 
système.
 Le dernier projet de loi adop-
té est celui de la création du 
Centre national d’études et 
d’évaluation des projets d’in-
vestissement public. Les dépu-
tés ont, en outre, été informés 
du projet de loi autorisant la 
ratification de l’accord–cadre 
entre la République du Congo 
et le Saint-Siège sur les rela-
tions entre l’Etat et l’Eglise 
catholique, de la proposition 
de loi de l’honorable Léonidas 
Carrel Mottom Mamoni, de  la 
journée parlementaire avec 
le Haut commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés, 
de la réunion du groupe na-
tional ACP-UE et de celle du 
groupe national UPA.

Jean Jacques Koubemba

Les députés lors de la séance plénière du 18 juillet/ Adiac 

PARLEMENT

L’Assemblée nationale adopte trois 
projets de loi
La chambre basse a examiné et approuvé, le 18 Juillet à Brazzaville, trois textes, portant sur la statistique 
officielle, la création de l’Institut national de la statistique et  la création du Centre national d’études et 
d’évaluation des projets d’investissement public. 
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La représentante de l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), Suze Percy Fillipini, a remis 
récemment le document actualisé au ministre de la Recherche 
scientifique et de l’innovation technologique, Martin Parfait Aimé 
Coussoud-Mavoungou, en présence du ministre d’Etat, ministre de 
l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche, Henri Djombo, indique un 
communiqué de presse.  

L’objectif est de doter le pays d’un 
cadre institutionnel permettant 
la mise en cohérence des pro-
grammes de recherche agricole 
exécutés par tous les acteurs sous 
le Système national de la recherche 
agricole (SNRA).
Le nouveau plan directeur permet-
tra au gouvernement de remédier 
à la faible performance de l’agri-
culture, de mettre en œuvre les 
programmes, de fournir au SNRA 
de ressources humaines de haut ni-
veau correspondant aux standards 
internationaux en matière des pro-
fils de poste.
Il comprend cinq axes d’interven-
tion comportant trente-cinq théma-
tiques dont vingt-cinq concernent 
le développement des technologies 
et d’innovations, la socio-économie 
des filières. Les dix autres portent 
sur les aspects institutionnels.
« La recherche agricole doit 

jouer un rôle important pour 

rendre le secteur agricole mo-

derne, compétitif à travers la 

mise en œuvre des composantes 

de recherche dont l’amélioration 

de l’accès des productrices et 

producteurs et de leurs organi-

sations à l’information, aux in-

novations et de bonnes pratiques 

de production en nombre suffi-

sant pour couvrir les besoins du 

développement agricole, des in-

frastructures appropriées et des 

équipements scientifiques infor-

matiques adéquats », souligne le 
communiqué.
Le Congo a assigné au SNRA, à tra-
vers ce plan directeur, les missions 
de servir de cadre de mobilisation 
de divers acteurs, de mettre en 
œuvre la politique nationale de re-
cherche en vue de contribuer effi-
cacement à l’amélioration durable 
de la productivité et du niveau de 
vie de la population.

Améliorer durablement  

la productivité

Le plan directeur actualisé de 
la recherche vise précisément à 
améliorer la productivité, les pro-
ductions agro-sylvo-pastorales et 
halieutiques ainsi que le niveau 
de vie de la population congolaise 
par le renforcement du SNRA. Il 
envisage aussi le renforcement de 
la gouvernance et la performance 
organisationnelle du SNRA Congo 
; l’amélioration de la gestion des 
ressources naturelles et de l’appro-
visionnement dans un contexte de 
changement climatique.
Notons que ce document est conçu 
comme un processus à long terme 
dont l’aboutissement à l’horizon 
2030 est une transformation qua-
litative du dispositif national de 
diffusion de technologies et d’inno-
vations pour soutenir efficacement 
les politiques et programmes de dé-
veloppement agricole.
Les actions prioritaires du nouveau 
plan directeur seront développées 
à travers trois plans d’actions suc-
cessifs de quatre ans chacun avec 
des évaluations pour permettre la 
prise en compte des besoins nou-
veaux en innovation et technologie.
Au cours de la première phase de 

quatre ans (2018-2022), le premier 
plan d’actions s’attèlera à mettre 
en route la machine, en créant les 
équipes de recherche, en discipli-
nant les chercheurs dans les choix 
thématiques, la mise en place d’un 
manuel des procédures de ges-
tion administrative, financière et 
comptable, un manuel de gestion 
de programme, en adoptant des 

règles devant régir la désignation 
des responsables des programmes 
thématiques.
Le dernier document de program-
mation scientifique et stratégique 
de la recherche agricole au Congo, 
intitulé «Système national de re-
cherche du Congo», réalisé avec 
l’appui de la FAO, date de 1996.

Lydie Gisèle Oko

RECHERCHE AGRICOLE

Le Congo se dote d’un nouveau plan directeur 

Suze Percy Fillipini, Henri Djombo et Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou

   Le conseil d’administration de la Congolaise de gestion de loterie (Coge-
lo) a, en outre, ordonné l’audit spécifique du compte des fournisseurs par 
des commissaires aux comptes; le contrôle physique du personnel; l’étude 
comparative de l’acquisition d’un logiciel de paie et l’externalisation ponc-
tuelle du service de la paie ; la relance du dossier sur la réduction de la 
taxe spéciale sur les jeux de hasard et d’argent y compris le retrait des 
délégués du contrôle budgétaire.   
Le rapport d’un audit mené par le cabinet en juin 2017 pointe du doigt 
la mauvaise gestion car les comptes annuels de la Cogelo ne sont ni « 
réguliers » ni « sincères ». D’après ce rapport, les comptes ne donnent 
pas une image fidèle du résultat des opérations de la période observée, 
encore moins de la situation financière et du patrimoine de la société au 
31 décembre 2016, conformément aux normes édictées par le système 
comptable de l’Ohada.  
En lien avec les analyses comptables effectuées, les rapports des exercices 
2012, 2013, 2014, 2015 et 2016 n’ont pas été validés. Pour permettre une 
meilleure mise à jour des soldes comptables de la société, les administra-
teurs ont décidé que soit mené un travail d’inventaire et de reconstruction 
pour leur mise en conformité avec les principes et méthodes comptables.
À noter qu’au cours du conseil d’administration du 29 juin dernier, le bud-
get exercice 2018 avait été adopté à la somme de douze milliards de francs 
CFA en produits et de dix milliards en dépenses. Les administrateurs ont 
reconduit Martial Djimbi Makoundi qui reste le directeur général par in-
térim. Celui-ci a tenté de rassurer les autres dirigeants de la relance de 
l’établissement. Il compte ainsi sur son nouveau projet «Tout connect et le 
PMU France» qui fiabilisera les paris pour un regain de confiance auprès 
des parieurs.

Fiacre Kombo

L’objectif visé par l’activié a consisté à ame-
ner les parlementaires à avoir une meilleure 
connaissance du Haut Commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés (HCR), de ses in-
terventions dans le pays et se familiariser avec 
les notions telles réfugiés, personnes déplacées 
internes, apatridie, etc.
Il s’agissait aussi de renseigner les députés sur 
la situation des réfugiés et des personnes dépla-
cées internes au Congo, les informer des enga-
gements internationaux pris par le pays en ce 
qui concerne les réfugiés et les personnes dé-
placées internes et de la prévention de l’apatri-
die au Congo.
A cet effet, cinq thèmes ont été développés par 
différents responsables de cet organisme, à sa-
voir les opérations du HCR au Congo, le mandat 
du HCR, les conventions relatives à l’apatridie, 
le cadre légal relatif aux réfugiés et celui des 
personnes déplacées internes au Congo.
Avant de développer ces thèmes, le représen-
tant du HCR au Congo, Cyr Modeste Kouamé, 
a fixé le cadre de cette journée en rappelant 
aux députés que le HCR a deux bureaux dans 
le pays, celui de Brazzaville et de Bétou, dans le 
département de la Likouala, avec un personnel 
de cinquante-six membres ainsi que quelques 
partenaires dont le Comité national d’assistance 
aux réfugiés.
Evoquant les missions de cette agence onu-
sienne, Cyr Modeste Kouamé a indiqué que son 
rôle est la protection des réfugiés, c’est-à-dire 
des personnes ayant dépassé les frontières in-
ternationales pour se retrouver dans un autre 
pays, l’assistance de ces personnes et la mise en 
place des mécanismes tendant à des solutions 
durables au profit de ces individus.
Les services  du HCR, a-t-il dit, se résument 
à l’assistance matérielle ainsi qu’aux services 
sociaux de base apportés aux réfugiés et leur 

enregistrement biométrique.  Cet organisme 
intervient dans les domaines de la santé, de 
l’éducation, de l’eau et de l’assainissement. Le 
HCR, a-t-il poursuivi, assure aussi le rapatrie-
ment volontaire et la réinstallation interne. A ce 
jour, a-t-il déclaré, 648 Centrafricains ont déjà 
été rapatriés. 
Cyr Modeste Kouamé est ensuite revenu sur la 
population réfugiée présente au Congo, chiffres 
à l’appui. Les Rwandais sont au nombre de 10 
516, arrivés au Congo après avoir transité par la 
RDC; les Congolais de Kinshasa sont  15 000 et 
les Centrafricains 33 000. « Le Congo compte, 

à ce jour, vingt-trois nationalités de réfugiés 

qui sont sur toute l’étendue du territoire na-

tional, principalement dans la partie nord », 
a-t-il précisé.
Le deuxième thème a porté sur le mandat du 
HCR depuis sa création à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale.  A propos, l’intervenant a évo-
qué la question de la protection des réfugiés  qui 
est liée aux droits de l’homme. « Cette mission 

relève de la responsabilité de l’Etat », a-t-il in-
diqué.
Quentin Banga, lui, a instruit sur les conventions 
relatives à l’apatridie, c’est-à-dire les personnes 
n’ayant pas de statut, méconnues, inexistantes 
sur les documents officiels. Le HCR a fait remar-
quer qu’il n’y a pas des cas avérés d’apatridie au 
Congo mais les risques sont importants, notam-
ment du fait des lacunes observées dans le sys-
tème d’enregistrement des naissances à l’Etat 
civil. Les députés ont été également informés 
du cadre légal relatif aux réfugiés et aux per-
sonnes déplacées.  
Notons que les travaux ont été dirigés par le pre-
mier vice-président de l’Assemblée nationale, Léon 
Alfred Opimbat, qui, dans son mot d’ouverture, a 
remercié le HCR pour cette initiative.

Jean Jacques Koubemba

JOURNÉE PARLEMENTAIRE

Les députés édifiés sur les missions du HCR
L’agence des Nations unies a informé, le 19 juillet à Brazzaville, les membres de l’Assemblée nationale 
des missions qu’elle mène en République du Congo.  

COGELO 

Des poursuites judiciaires 
envisagées contre des responsables 

La société traverse depuis quelques années des difficultés financières 
et sociales. Son dernier conseil d’administration, tenu récemment à 
Brazzaville, a recommandé, à cet effet, des actions en justice pour 
faire suite aux actes conservatoires et obtenir la restitution du 
véhicule détenu par l’ancien directeur général.

Les participants au conseil d’administration /(Adiac)
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Les dossiers de candidature devront comporter les documents suivants :
a.une demande manuscrite adressée au Coordonnateur National du PDAC ;
b.une lettre de motivation saisie à l’ordinateur ;
c.un curriculum vitae ;
d.une copie du diplôme minimum requis et/ou d’autres diplômes spécifiques ;
e.les copies des certificats, attestations et/ou contrats de travail des précédents employeurs
f.une copie du permis de conduire (pour les chauffeurs)
Sur cette base, le candidat sera recruté en deux phases : (1) présélection du dossier ; (2) 
test pratique  et interview, supervisés par un panel composé des personnes ressources 

dans les domaines ciblés. 

Le  PDAC invite les candidats intéressés à consulter les termes de référence complets et/
ou à déposer leur dossier de candidature, au plus tard le mardi 7 août 2018,  à l’adresse 
suivante :  Unité Nationale de Coordination du Projet PDAC, sise Boulevard Denis Sassou 
Nguesso Mpila, Brazzaville, République du Congo, Tel : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdac-
maep@gmail.com, les jours ouvrables, de 8h00 à 16h00.
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La Direction générale des hôpitaux et de l’organi-

sation des soins du ministère de la Santé et de la 

population et la direction générale du Centre hos-

pitalier et universitaire de Brazzaville (CHUB) infor-

ment le public congolais, qu’à la faveur de la fête 

de l’indépendance du Congo, le 15 août 2018, une 

mission israélienne séjournera à Brazzaville pour 

mener une campagne humanitaire chirurgicale 

gratuite en ophtalmologie.

Ainsi, les personnes intéressées par cette cam-

pagne sont priées de passer au service d’ophtal-

mologie du CHUB pour une opération de présé-

lection à compter du lundi 23 juillet 2018. Tous les 

soins et services sont offerts gratuitement.

Fait à Brazzaville, le 13 juillet 2018

Le Directeur général des hôpitaux  

et de l’organisation des soins

Ulrich Judicaël Biez

COMMUNIQUÉ

Le Fonds monétaire international (FMI) maintient sa prévision de 
croissance mondiale à 3,9 % pour 2018 mais l’escalade des tensions 
commerciales constitue « un risque de dégradation important », selon 
un article de la «Tribune».  

Selon les dernières prévisions du 
FMI, la croissance mondiale de-
vrait atteindre 3,9 % en 2018 et 
2019. La croissance du PIB pour-
rait rapidement accuser le coup 
si les menaces sur le commerce 
mondial se concrétisent. Les 
craintes se multiplient dans les 
institutions internationales.
La Commission européenne a 
revu à la baisse de 0,2 % ses 
prévisions de croissance par rap-
port à celles d’il y a trois mois. 
En cause, une production plus 
faible que prévu et des risques 
externes, comme la guerre com-
merciale, en hausse. Les projec-
tions du FMI sont assombries par 
l’escalade des tensions commer-
ciales et l’affaiblissement du sou-
tien à l’intégration économique 
mondiale dans certains pays 
avancés. 
La politique économique et com-
merciale du président américain, 
Donald Trump, remplie d’incer-
titudes, suscite des inquiétudes 
chez les économistes du FMI 
: «Une escalade des tensions 

commerciales pourrait miner 

la confiance des entreprises et 

des marchés financiers, ce qui 

nuirait à l’investissement et au 

commerce. Au-delà de son im-

pact immédiat sur l’état d’es-

prit des marchés, la proliféra-

tion de mesures commerciales 

pourrait accroître l’incertitude 

entourant la portée potentielle 

des mesures commerciales», re-
lève l’institution financière.
Cette montée des tensions pour-
rait freiner l’investissement 
tandis que la multiplication des 
obstacles pourrait rendre les 
biens échangeables moins abor-
dables, perturbant  les chaînes 
d’approvisionnement mondiales 
et ralentissant la propagation 
des nouvelles technologies, ce 
qui réduirait la productivité. Les 
auteurs indiquent que le volume 
du commerce mondial de biens 
et services pourrait baisser de 
rythme, passant d’une croissance 
exceptionnelle de 5,1 % en 2017 
à 4,8 % en 2018 et 4,5 % en 2019.
De passage à Paris, le ministre al-
lemand de l’Économie, Peter Alt-
maier, a appelé à une réponse eu-
ropéenne solidaire dans le conflit 
commercial opposant l’Union eu-
ropéenne aux États-Unis.
Concernant les pays émergents 
et les pays en développement, le 
FMI anticipe une croissance de 
4,9 % pour 2018 et 5,1 % pour 
2019 avec le pétrole plus cher, la 

hausse des taux d’intérêt améri-
cains, les tensions commerciales 
et les pressions des marchés sur 
les devises des pays dont les fon-
damentaux sont les plus faibles.
Si le PIB de la Chine devrait ra-
lentir au cours des deux années 
(6,6 % en 2018 et 6,4 % en 2019 
contre 6,9 % en 2017, la crois-
sance de l’Inde devrait accélérer 
à 7,3 % en 2018 et 7,5 % en 2019. 
Outre les facteurs économiques, 
le Fonds note que l’incertitude 
politique liée à des échéances 
électorales à venir, comme les 
élections de mi-mandat aux 
États-Unis en novembre prochain 
ou les élections européennes au 
printemps 2019, pourrait décou-
rager l’investissement privé et 
freiner l’activité économique. 
La situation politique italienne pré-
occupe particulièrement le FMI.
On évoque également la mon-
tée des risques géopolitiques, 
la remise en cause du multilaté-
ralisme et les troubles internes 
qui pèsent sur les projections 
de plusieurs pays, en particulier 
au Moyen-Orient ou en Afrique 
subsaharienne. Enfin, le dérègle-
ment climatique pourrait encore 
accroître les flux migratoires et 
les risques économiques et hu-
manitaires alors que les divisions 
en Europe sur ces sujets sont 
particulièrement sensibles ac-
tuellement.

Noël Ndong

ECONOMIE 

Une guerre commerciale mondiale inquiétante

Elle s’est adressée à l’issue d’une audience avec la ministre des Affaires so-
ciales, de l’action humanitaire et de la solidarité, Antoinette Dinga Dzondo.  
Selon elle, le travail doit continuer dans le domaine de la coopération avec 
le Congo. « Je pars au moment où l’économie congolaise connait des 

difficultés. Je souhaite qu’un accord soit signé entre le Congo et le 

Fonds monétaire international pour rendre confiance au secteur pri-

vé et permettre au gouvernement congolais de relancer les activités 

économiques », a-t-elle dit.
L’échange avec la ministre a porté sur les activités menées ensemble 
entre le gouvernement et l’Union européenne, l’aide apportée aux dépla-
cés du Pool, les descentes effectuées sur le terrain pour s’imprégner de 
la situation de ces déplacés en vue d’améliorer les choses dans plusieurs 
domaines dont le domaine agricole, etc.  Autre point abordé : la situation  
des enfants de la rue.
Saskia De Lang a, en outre, encouragé les associations à s’améliorer en 
matière de gestion pour celles qui n’ont pas encore atteint la capacité.
En ce qui concerne les déplacés du département du Pool, la diplomate a 
souhaité que tous rentrent chez eux parce qu’ils n’ont plus besoin d’aide.   

Lydioe Gisèle Oko

CONGO-UNION EUROPÉENNE

Saskia de Lang souhaite la relance 
de l’économie congolaise
Arrivée au terme de sa mission diplomatique, la représentante de l’Union 
européenne,  a exprimé, le 19 juillet à Brazzaville, le voeu de voir le 
gouvernement congolais conclure un accord  de coopération  avec le Fonds 
monétaire international en vue de la relance économique. 

Saskia De Lang avec la ministre lors de l’échange /(Adiac)

Les sujets vont être examinés 
par les coordonnateurs 
nationaux de la Conférence 
internationale sur la Région des 
Grands Lacs (CIRGL), au cours de 
leur rencontre ouverte le 19 
juillet, dans la commune de 
Kintélé, en prélude à la réunion 
des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’organisation.    

La réunion va faire le point de 
celle tenue à Kinshasa, en juin 
dernier, évaluer la mise en œuvre 
des recommandations des mi-
nistres et du sommet des chefs 
d’Etat de la CIRGL et se pencher 
sur la restructuration du secréta-
riat de l’ organisation.
« Cette rencontre est marquée 

par les préoccupations d’ordre 

politique, sécuritaire et huma-

nitaire. Un contexte marqué 

aussi par des difficultés d’ordre 

financier que connaissent bon 

nombre de pays membres. Ces 

difficultés qui ont un rejaillisse-

ment sur la bonne administra-

tion de notre organisation », a 
indiqué le ministre congolais des 
Affaires étrangères, Jean-Claude 
Gakosso. Il s’est félicité du travail 
effectué par le mécanisme de sui-
vi de l’accord cadre d’Addis-Abe-
ba sur la République démocra-
tique du Congo et sur la Région 
des Grands lacs. Très optimiste 

pour l’aboutissement de ces tra-
vaux, Jean-Claude a encouragé 
les coordonnateurs nationaux de 
la CIRGL à l’action et à l’abné-
gation. L’ambassadeur itinérant, 
Raphaël Malongo, a, quant à lui, 
plaidé pour la paix entre les deux 
Soudan. Il a reconnu, par la suite, 
les avancées de paix en Répu-
blique centrafricaine (RCA) et 
en République démocratique du 
Congo, malgré la persistance de 
quelques foyers de tensions.
« Nous sommes tous attention-

nés car le président Joseph 

Kabila va s’adresser au par-

lement. Mais nous souhaitons 

que rien ne vienne entraver ce 

processus engagé. Au Soudan 

du Sud, nous espérons que le 

tout se consolidera pour qu’on 

arrive à un climat de paix. 

En RCA, nous espérons que les 

choses vont avancer », a indiqué 
Raphaël Malongo.
Outre la mise en place d’un audit 
opérationnel, les coordonnateurs 
nationaux de la CIRGL veilleront 
aux conclusions des travaux de 
la réunion du comité de gouver-
nance du Fonds spécial pour la 
reconstruction et le dévelop-
pement, la libre circulation des 
détenteurs de passeports diplo-
matiques sur les territoires des 
Etats membres de la CIGRL et les 
relations entre le secrétariat et le 
bureau de l’envoyé spécial du se-
crétaire général de l’Organisation 
des Nations unies dans la Région 
des Grands Lacs.

Fortuné Ibara

La photo de famille des coordonnateurs nationaux de la CIRGL (Adiac)

RÉGION DES GRANDS LACS 

Les questions diplomatiques et humanitaires 
au cœur de la réunion de Brazzaville
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ARRÊT SUR IMAGE

Un véhicule s’est renversé hier, près de l’aéroport Maya Maya.  
Aucune perte en vie humaine n’a été signalée.

Le secrétaire à la communication et à la jeunesse de la communauté 
congolaise a lancé son appel récemment, au cours d’un entretien qu’il 
a eu avec les jeunes africains de la diaspora en général et congolais en 
particulier, à l’université Howard, au nord-ouest de Washington.    

La rencontre s’inscrivait dans le 
cadre de la clôture du mois de 
juin, mois de l’immigration aux 
Etats-Unis d’Amérique. Chargé 
à la communication et à la jeu-
nesse de la communauté congo-
laise de Washington DC, Noël 
Karl Lebondzo Gandou a indi-
qué à ses compatriotes africains 
que la diaspora devait être un 
exemple, un symbole de paix et 
de fraternité.
Parlant de l’émigration des 
Congolais, il a dit que cela s’ex-
plique en partie par les événe-
ments malheureux qu’a connus 
le pays. Mais en dépit de cela, les 
Congolais où qu’ils se trouvent 
doivent garder un attachement 
important à leur pays. « Vous 

devez reconnaître (en ce qui 

concerne les Congolais) que 

vous êtes des principaux ac-

teurs du rayonnement cultu-

rel, politique et économique 

du Congo à l’étranger et devez 

servir de cas de figure pour le 

pays. Malheureusement, de-

puis quelques temps, des mes-

sages de haine, d’emprunt au 

tribalisme et d’incitation à la 

violence à l’égard de notre pays 

le Congo, sont véhiculés par des 

familles, femmes et enfants sur 

les réseaux sociaux et autres. 

Leurs origines et provenance 

étant souvent la diaspora.  Il 

est de notre devoir d’agir et de 

dénoncer ce genre de compor-

tement », a-t-il déploré.
Selon lui, il incombe aux membres 
de la diaspora de dénoncer et 
condamner ce genre d’actes et 
propos incendiaires. « On se doit 

la responsabilité et le devoir 

moral et fraternel de prévenir 

et faire appel à un ordre social 

favorable à l’intérêt de notre 

pays et de notre diaspora et 

plus important encore de notre 

terre d’accueil. Il serait inad-

missible d’être des immigrants 

et des ressortissants irrespon-

sables, récalcitrants et dange-

reux pour nous-mêmes et pour 

les autres communautés », a-t-il 
estimé.
Noël Karl Lebondzo Gandou a 
poursuivi que la liberté d’opinion 
était un droit universel, mais 
lorsque celle-ci fait appel à une 
violence sociale, à la guerre et 
à la terreur, il est de bon aloi de 
prendre des mesures d’alerte, de 
dénonciation et de condamna-
tion pour épargner la  nation et 

de vies humaines. Ne rien dire, 
ne rien faire serait une complici-
té indirecte même s’il s’agit d’un 
parent, a-t-il prévenu.
 
Préserver la paix à tout prix

Noël Karl Lebondzo Gandou a in-
vité les différents présidents des 
bureaux, des partis politiques 
et leaders de communautés de 
la diaspora africaine à préserver 
la paix. « Je voudrais tout sim-

plement dire que la paix n’est 

pas un fait de rêve ou d’ima-

gination, c’est un trésor qui 

se gagne ou s’obtient au prix 

d’une action qui en vaut sa va-

leur ni moins ni plus. Ainsi, il 

est de votre devoir de leaders 

d’agir en premier au nom de 

cette paix mais aussi prévenir 

et dénoncer publiquement les 

actes de violence, les auteurs 

s’il le faut », a-t-il lancé.
Pour lui, la création récente du 
département des Congolais de 
l’étranger est une opportunité 
que la diaspora congolaise doit 
saisir pour exprimer, de manière 
constructive, la place et le rôle 
qu’elle entend jouer dans le dé-
veloppement socio-économique, 
politique, culturel, intellectuel et 
spirituel du pays. Il a rappelé aux 
siens que la situation du Congo 
interpellait chacun d’eux en 

tant que citoyen. « Les acteurs 

politiques, la société civile, la 

diaspora…, tout le monde s’ac-

corde à reconnaître que le pays 

a besoin de la synergie des ef-

forts de tous ses enfants pour 

son décollage. Le bon sens nous 

invite à prendre conscience 

des conséquences de nos actes 

à court, moyen et long terme. 

Dans tous les cas, celui ou 

celle qui n’œuvre pas pour le 

développement du Congo hy-

pothèque non seulement son 

avenir mais aussi celui de ses 

enfants, petits-enfants et de 

tout le pays... », a-t-il conclu.
Bruno Okokana

WASHINGTON DC

Noël Karl Lebondzo Gandou convie  
les jeunes de la diaspora à la fraternité

Noël Karl Lebondzo Gandou animant une séance de travail (DR)
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Le pays s’apprête à engager la procédure et à admettre la propriété 
privée comme une des composantes de son économie socialiste : 
l’Assemblée nationale examinera, à partir du 21 juillet, une 
modification de la loi fondamentale sans renier pour autant ses 
fondements idéologiques.  

Le changement que veulent opé-
rer les autorités cubaines vise à 
faciliter l’indispensable ouverture 
de l’économie de l’île aux investis-
sements étrangers et à l’initiative 
privée, lancée par Raul Castro en 
2008. Mais « à Cuba, il n’y aura 

pas de virages capitalistes », a 
récemment souligné le président 
cubain, Miguel Diaz-Canel.
Depuis son entrée en vigueur, la 
Constitution de 1976 a déjà été 
modifiée à trois reprises. Le fu-
tur texte réaffirme « le caractère 
socialiste » du système politique, 
économique et social, et le rôle 
central du parti unique au pouvoir, 
le Parti communiste de Cuba, en 
tant que « force dirigeante supé-

rieure de la société et de l’Etat ».

« Que le marché ait une plus 

grande importance et joue un 

rôle transcendant dans le pro-

jet économique et social à Cuba 

était attendu » dans la nouvelle 
Constitution, a déclaré à l’AFP 
l’avocat constitutionnaliste José 
Antonio Fernandez. Le texte de 
224 articles, élaboré par une com-
mission parlementaire dirigée par 
Raul Castro et Miguel Diaz-Canel, 
doit être adopté ce week-end par 
l’Assemblée nationale avant d’être 
soumis à un référendum.
Après quatre décennies d’une 
économie en grande partie éta-
tisée, les réformes de Raul Cas-
tro ont stimulé l’entrepreneuriat 
privé, qui emploie désormais 591 
000 personnes, selon les chiffres 
officiels, soit 13% de la population 
active.
Le gouvernement, qui avait sus-
pendu l’octroi de nouvelles li-
cences pour une trentaine d’ac-
tivités parmi les plus rentables, 
notamment dans la restauration, 
afin de revoir la réglementation, 
vient de redonner son feu vert à 
ces initiatives tout en renforçant 
les contrôles.
Le projet de Constitution « re-

connaît le rôle du marché et de 

nouvelles formes de propriété, 

entre elles la privée », a résumé 
le journal d’Etat «Granma». Cela 
permettra la légalisation de la 
petite et moyenne entreprise. Le 
texte reconnaît aussi « l’impor-

tance des investissements étran-

gers pour le développement du 

pays », un mécanisme qui existait 
déjà mais en complément à l’in-
vestissement public d’Etat via des 
sociétés mixtes.
« J’espère que la Constitution 

limitera le marché pour que 

celui-ci permette le développe-

ment du pays sans étouffer le 

caractère humaniste de la révo-

lution », a ajouté Me José Antonio 
Fernandez.
 
Un poste de Premier ministre 

prévu

La future Constitution rétablit 
le titre de président de la Répu-
blique, actuellement appelé pré-
sident des Conseils d’Etat et des 
ministres. En outre, le poste de 
Premier ministre est créé mais les 
détails sur le mode de désigna-
tion n’ont pas encore été précisés. 
« Ce ne sera pas une figure quel-

conque. L’objectif est sans doute 

de retirer des responsabilités 

exécutives ou administratives 

au président. Cela pourrait ai-

der à équilibrer la concentra-

tion des pouvoirs », a estimé Me 
José Antonio Fernandez.
Le futur texte accordera plus de 
droits à la communauté LGBT 
(lesbiennes, gays, bisexuels et 
transgenres), longtemps discri-
minée sur l’île, selon «Granma». 
« J’espère que le chapitre de la 

famille, où figurait un concept 

totalement hétérosexuel du ma-

riage, ouvrira la porte au ma-

riage et à l’adoption pour tous 

», a souligné l’avocat constitution-
naliste.
La prochaine Constitution cu-
baine devrait aussi reconnaître 
Cuba comme un Etat socialiste 
de droit, démocratique, indépen-
dant et souverain. « Reconnaître 

en 2018 que Cuba est un Etat 

de droit est une sacrée victoire 

pour la démocratie. Mais il faut 

ensuite que des lois suivent », a 
ajouté Me José Antonio Fernan-
dez.
Parmi elles, il cite « la régulation 

des relations politiques et so-

ciales, les garanties en matière 

des droits de l’homme, liberté de 

la presse, de parole et de pen-

sée ».
Sur les réseaux sociaux, le débat 
faisait rage concernant ces su-
jets-là après un récent discours du 
président Diaz-Canel à un congrès 
de journalistes où il a critiqué ceux 
qui faisaient du journalisme hors 
du giron de l’Etat.
« On l’est ou on ne l’est pas, de-

puis les temps de Shakespeare 

», a jugé Miguel Diaz-Canel, en 
référence aux révolutionnaires, 
rappelant au passage que les fon-
dements idéologiques n’étaient 
pas concernés par les réformes 
constitutionnelles.

Nestor N’Gampoula et l’AFP

CUBA

La Havane réforme sa Constitution  
et va reconnaître l’économie de marché

« À Cuba, il n’y aura pas de virages capitalistes »,

« La régulation des 
relations politiques 

et sociales,  
les garanties en 

matière des droits de 
l’homme, liberté de 
la presse, de parole 

et de pensée »

Le président cubain, Miguel Diaz-Canel

La collaboration plus étroite entre les deux 
organisations est un impératif, a déclaré la 
représentante spéciale du secrétaire 
général de l’organisation onusienne auprès 
de l’Union africaine, Sahle-Work Zewde, 
lors de la réunion du conseil de sécurité 
des Nations unies, tenue le 19 juillet à New 
York.        

 Exhortant les pays membres de l’UA à renfor-
cer leur coopération avec l’ONU, Shale-Work 
Zewde a reconnu que l’UA est le partenaire 
stratégique le plus important entre l’ONU et 
l’organisation régionale qui œuvre pour les 
questions de paix, de sécurité, de développe-
ment et de droits de l’homme.
Selon la représentante du secrétaire général, 
ce partenariat qui n’est pas un choix mais une 
nécessité s’est caractérisé, ces dernières an-
nées, par une collaboration plus étroite, des 
échanges d’informations et des consultations 
plus régulières. Il s’est illustré à travers des 
actions coordonnées comprenant des visites 
de terrain et des déclarations conjointes. 
La récente mission effectuée est celle de la 
vice-secrétaire générale de l’ONU, Amina Mo-
hammed au Niger, au Tchad et au Soudan du 
Sud en compagnie des hauts responsables de 
l’UA.
« Le recours de plus en plus fréquent à des 

missions conjointes, à des réunions d’in-

formation, à des rapports et déclarations 

communes illustre les progrès accomplis 

vers une compréhension collective des pro-

blèmes de paix ainsi que de sécurité et une 

approche commune pour les résoudre », a 

indiqué, Sahle-Work Zewde devant le conseil 
de sécurité.
 Par ailleurs, rappelant l’importance de la pré-
vention des conflits pour l’ONU et l’UA, la re-
présentante spéciale a insisté sur le fait qu’il 
est temps de mener davantage les analyses et 
des évaluations conjointes afin d’aligner les 
indicateurs d’alerte rapide des deux organi-
sations.
 Abordant l’épineuse question du maintien 
de la paix, la responsable onusienne a précisé 
que le secrétaire général de son institution a 
fait déjà savoir que le modèle actuel de lutte 
n’est pas adapté aux défis contemporains. 
Comme preuve tangible, elle a épinglé les 
conflits au Mali, en République centrafri-
caine, en République démocratique du Congo 
et au Soudan du Sud axés sur des processus 
de paix bloqués, une multiplicité d’acteurs, 
des actes tragiques de violence extrême et un 
nombre croissant de victimes parmi les sol-
dats de la paix. « Une redéfinition du par-

tage des tâches a déjà été proposée par le 

secrétaire général afin de reposer davan-

tage sur la coopération avec les organisa-

tions régionales et de clarifier le mandat 

des opérations de maintien de la paix », 
a -t-elle ajouté avant de conclure qu’ en ce 
qui concerne le financement des opérations 
de soutien à la paix de l’UA,  autorisée par 
le Conseil de sécurité de l’ONU, le Conseil 
a donné son intention positive d’étudier les 
mesures pratiques pour que ces opérations 
soient partiellement financées par des contri-
butions des Nations unies.

Rock Ngassakys

Le texte « préliminaire » sera paraphé le 
19 juillet à Khartoum et va être suivi d’un 
accord définitif, le 26 juillet, en présence 
du président soudanais, Omar al-Béchir, 
et d’autres dirigeants africains, ont 
annoncé les autorités du Soudan voisin.  

« Toutes les parties vont signer un accord 

préliminaire du partage du pouvoir jeu-

di », a déclaré le ministère soudanais des 
Affaires étrangères dans un communiqué 
publié à Khartoum, où se déroule depuis juin 
une nouvelle série de pourparlers de paix.
D’après les autorités soudanaises, le gouver-
nement et les rebelles du Soudan du Sud, 
enfoncés dans une guerre civile, sont dé-
terminés à trouver un terrain d’entente par 
la signature d’un accord. « Ni le président 

sud-soudanais Salva Kiir ni son ex-vice-

président et leader rebelle Riek Machar, 

protagonistes de la guerre civile dans le 

plus jeune pays du monde, indépendant 

du Soudan depuis 2011, n’ont pas rejeté 

le projet d’accord », a-t-on précisé.
Du côté de Riek Machar, les négociateurs ont 
déjà confirmé les deux dates tout en ajou-
tant qu’ils avaient fait des remarques. « Nous 

allons voir si nos remarques ont été in-

troduites dans le projet final que les mé-

diateurs doivent nous présenter demain 

(mercredi) », a déclaré Pouk Both, porte-pa-
role de l’ancien vice-président.
Les deux principaux rivaux sud-soudanais 
s’étaient déjà convenus d’instaurer un ces-

sez-le-feu permanent et de retirer leurs 
troupes des zones urbaines. Cette même 
volonté a été réaffirmée lors des pourparlers 
de paix organisés le 7 juillet à Kampala, en 
Ouganda. À cette occasion, ils avaient égale-
ment accepté un accord de partage du pou-
voir qui doit voir Riek Machar retrouver la 
vice-présidence.
Le 27 juin dernier, les deux hommes étaient 
parvenus à Khartoum (Soudan) sur un ac-
cord qui relance les espoirs de paix dans 
leur pays ravagé par une guerre fratricide et 
sanglante. Ce document n’est pas le premier 
du genre depuis le déclenchement du conflit 
en 2013. De précédents autres ont volé en 
éclats, comme en 2016, l’année où Riek 
Machar avait fui son pays.
Salva Kiir et Riek Machar vont signer un 
nouvel accord alors que la semaine der-
nière, l’ONU a imposé un embargo sur 
les armes au Soudan du Sud, tandis que 
les tractations diplomatiques n’ont pas, 
en près de cinq ans de conflit, réussi à 
mettre un terme à la guerre civile.
Le Soudan du Sud a obtenu son indépen-
dance du Soudan en 2011 mais deux ans seu-
lement après, le pays s’est enfoncé dans une 
guerre civile quand l’actuel président accusa 
son ancien vice-président de fomenter un 
coup d’Etat. Les Nations unies estiment que 
les combats entre les deux camps ont fait des 
dizaines de milliers de morts, des millions de 
déplacés et forcé des centaines de milliers de 
personnes à se réfugier au Soudan.

N.N’G.

COOPÉRATION UA-ONU 

Une nécessité et non un choix 
SOUDAN DU SUD 

Salva Kiir et Riek Machar vont signer 
un accord de partage du pouvoir



N° 3273 - vendredi 20 juillet 2018L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E8 | PUBLICITÉ .  . 



N° 3273 - vendredi 20 juillet 2018 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E INTERNATIONAL | 9

Le président chinois a entamé le 19 juillet, une visite de dix jours qui le 
conduira également en Afrique, notamment au Sénégal, au Rwanda, à 
Maurice et en Afrique du Sud où il participera, à Johannesburg, au 10e 
sommet des Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), un 
groupe de puissances émergentes.  

La visite de Xi Jinping aux Emirats 
arabes unis sera la première d’un 
chef d’Etat chinois depuis vingt-neuf 
ans. Il y rencontrera le cheikh Mo-
hammed ben Rachid Al Maktoum, 
vice-président et Premier ministre 
du pays, ainsi que le prince héritier 
d’Abou Dhabi, le cheikh Moham-
med ben Zayed Al-Nahyane. Les 
deux parties signeront plusieurs ac-
cords de coopération dans des do-
maines variés, selon le vice-ministre 
chinois des Affaires étrangères, Kong 
Xuanyou.
La Chine et les Emirats arabes unis 
ont établi leurs relations diploma-
tiques en 1984, ouvrant un nouveau 
chapitre dans la coopération et les 
échanges bilatéraux. Les deux pays 
ont, ensuite, conclu un partena-
riat stratégique en 2012, le premier 
du genre d’un Etat du golfe avec la 
Chine. Grâce à ce partenariat, la coo-
pération bilatérale s’est accélérée en 
couvrant davantage de domaines.
Après les Emirats arabes unis, Xi 
Jinping se rendra en Afrique. Au 
Sénégal, Beijing et Dakar devraient 
signer plusieurs accords de coopé-
ration économique. Par ailleurs, le 
président chinois prendra part à la 
réception officielle du Musée des 
civilisations noires de Dakar, une 
infrastructure culturelle financée 

par l’empire du Milieu. À Kigali, au 
Rwanda, le dirigeant chinois devrait 
aussi signer des accords de coopéra-
tion avec son homologue Paul Kaga-
mé, président en exercice de l’Union 
africaine. Les entretiens entre les 
deux hommes porteront également 
sur les préparatifs du prochain som-
met Chine-Afrique, prévu en sep-
tembre, à Pékin.
Xi Jinping se rendra ensuite en 
Afrique du Sud, où il participera, 
du 25 au 27 juillet à Johannesburg, 
au sommet annuel des Brics, pays 
qui se considèrent comme des « ac-

teurs-clés du passage de l’uni-

polarité américano-centrique à 

l’ordre mondial post-occidental ». 
Il rencontrera, durant ce sommet, 

son homologue sud-africain, Cyril 
Ramaphosa, ainsi que le président 
égyptien, Abdel Fattah al-Sissi. Sui-
vra ensuite l’étape de Maurice où il 
effectuera une visite amicale lors 
d’une escale sur le chemin de son re-
tour à Pékin.

L’initiative chinoise «La Cein-

ture et la Route» sera profitable 

à certains pays

Pour des experts chinois, les visites 
du président Xi Jinping pourraient 
aider davantage de pays à bénéficier 
de l’initiative chinoise de « La Cein-
ture et la route». « Outre l’Afrique 

du Sud et Maurice, les autres pays 

africains sur son itinéraire sont 

sous-développés. Renforcer les 

liens avec ces pays pourrait leur 

permettre de bénéficier davantage 

de l’initiative de La Ceinture et 

la route, ce qui pourra également 

aider ces pays à atteindre un dé-

veloppement collectif », a affirmé 
Wang Yiwei, directeur de l’Institut 

des affaires internationales de l’uni-
versité Renmin de Chine, à Pékin.
Les visites de Xi Jinping au Sénégal, 
au Rwanda et en Afrique du Sud 
marqueront la première tournée de 
« l’homme du rêve chinois » sur le 
continent, depuis sa réélection en 
mars dernier. Auparavant, il avait 
déjà effectué une première tournée 
de huit jours en Tanzanie, en Afrique 
du Sud et au Congo-Brazzaville, 
quelques jours seulement après son 
élection en mars 2013, et un second 
périple africain qui l’avait conduit au 
Zimbabwe et en Afrique du Sud, en 
décembre 2015.
Premier partenaire commercial de 
l’Afrique depuis 2009, la Chine ne 
ménage aucun effort pour élever le 
niveau des échanges avec le conti-
nent. En témoigne la valeur des 
stocks des investissements chinois 
en Afrique, qui est passée de 2,5 mil-
liards de dollars en 2003 à 34,6 mil-
liards en 2016, selon les données de 
la China africa research initiative. Ce 

qui représente une progression an-
nuelle de 33% durant cette période. 
De plus, la Chine a déversé plus de 
cent quarante milliards de dollars en 
Afrique sous forme de prêts depuis 
l’an 2000, contribuant ainsi à stimu-
ler la croissance économique et la 
création d’emplois dans les pays ré-
cipiendaires.
Notons aussi que dans le sillage de 
l’expansion des entreprises chinoises 
en Afrique ainsi que des finance-
ments qu’accorde la Chine pour la 
réalisation de plusieurs infrastruc-
tures, Pékin entend consolider ses 
relations avec les pays africains. 
Cette volonté a été réitérée dans le 
message que Xi Jinping avait adres-
sé aux chefs d’Etat, lors du dernier 
sommet de l’Union africaine qui s’est 
tenu les 1er et 2 juillet à Nouakchott, 
en Mauritanie.
Les autorités chinoises espèrent que 
le prochain sommet Chine-Afrique, 
qui a pour thème « Construire en-
semble une communauté de destin 
sino-africaine encore plus solide pour 
réaliser la coopération gagnant-ga-
gnant », sera un moment propice pour 
redynamiser les relations bilatérales. 
C’est pour cela que Pékin s’engage à 
aligner ses interventions dans le cadre 
de l’initiative « la Ceinture et la route » 
avec ceux du continent, notamment 
l’agenda 2030 des Nations unies 
pour le développement durable ainsi 
qu’avec l’agenda 2063 de l’Union afri-
caine et bien d’autres stratégies de 
développement des pays africains.

Nestor N’Gampoula

DIPLOMATIE

Xi Jinping en tournée aux Emirats arabes unis et dans quatre pays africains

 « Outre l’Afrique du Sud 
et Maurice, les autres pays 
africains sur son itinéraire 

sont sous-développés. 
Renforcer les liens avec ces 
pays pourrait leur permettre 
de bénéficier davantage de 
l’initiative de La Ceinture 
et la Route, ce qui pourra 

également aider ces pays à 
atteindre un développement 

collectif »

Xi Jinping
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NÉCROLOGIE
Guy-Gervais Kitina, rédacteur en chef aux 

Dépêches de Brazzaville, Bienvenu Nganga 

(Ya Bobo), les enfants Jean Roger Kitina 

Kandza, Rufine Kandza, Anasthasie Bantsima, 

Eva Rachelle Biayenda informent la famille 

Mpandzou, amis et connaissances  que le 

programme des obsèques de leur père et 

oncle, Joseph Kitina Kandza, décédé le lundi 9 

juillet à Brazzaville, se présente comme suit : 

lundi 23 juillet :

9h30 : levée de corps à la morgue municipale;

11h00 : recueillement au domicile familial ;

14h00 : départ pour le cimetière Ma 

Campagne ;

16h00 : retour et fin de la cérémonie.

Ogounchi Bernice, épouse Gatsono, ses 
frères et sœurs et M. Ogounchi Florentin, 
ses frères et sœurs ont la profonde 
douleur  de  vous annoncer  le décès de 
leur père et frère, Ogounchi  Bernardin, 
survenu à Cotonou au Benin le vendredi 6 
juin. 
La veillée se tient  à Pointe-Noire au 
domicile du défunt sis au quartier Son-
golo, avenue des  dalettes   vers le dépôt 
de ciment Forspak. Les obsèques auront 
lieu le samedi 21 juillet à Ouidah au Benin.                   

21 juillet 2003 – 21 juillet 2018, cela fera quinze ans demain, jour pour jour, que 
le Seigneur a rappelé à lui notre très chère grand-mère, mère, grande-sœur, la 

nommée Solange Eulalie Moukilango.
La marche irréversible du temps ne pouvant 
effacer le souvenir et la douleur de la disparition 
prématurée d’un être cher, en cette date de 
triste anniversaire, les enfants Itoua, Bombo et 
famille prient tous ceux qui l’ont  connue et 
aimée d’avoir une pensée pieuse en sa 
mémoire.
Une messe d’action de grâces sera dite en 
l’église Sainte-Marie de Ouenzé, demain 21 
juillet 2018, à 6 h du matin.
Maman Solange, tes conseils, ta générosité, ton 
humilité et ton amour pour le prochain resteront 
toujours en nous comme références.
Que ton âme repose en paix.

IN MEMORIUM
Solange Eulalie Moukilango
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La troisième journée des matches de poules qui s’est disputé mercredi a 
changé la donne dans le groupe C. Le Club athlétique renaissance aiglons 
(Cara), deuxième après deux journées, se retrouve dernier du groupe 
avec trois points. Les Aiglons se sont fait devancer  par les Maliens de 
Djoliba AC qui leur ont infligé une défaite de 0-2  au stade Modibo Keita, à 
Bamako ,dans un match qui clôturait la phase aller.  
Les Maliens ont pris l’avantage au bon moment, c’est-à-dire avant de re-
joindre les vestiaires grâce à une réalisation de Mamadou Cissé à la 45e 
mn+2. Ils ont doublé la mise à la 54e, par le biais d’un autre Mamadou : Ma-
madou Coulibaly, pour se relancer dans la course à la qualification. Dans 
ce groupe, Enyimba a repris la main après sa victoire 1-0 sur Williamsville 
athlétic club de la Côte d’Ivoire. Le club nigérian compte désormais six 
points devant  Williamsville et le Djoliba AC (quatre points chacun). Le 
Cara, dernier avec un point de moins que les deux derniers, doit s’imposer 
face à Djoliba AC le 29 juillet à Brazzaville pour relancer ses chances de 
qualification. En d’autres terme, il n’a plus droit à l’erreur.
Dans le groupe A, l’AS Vita club a été battue par les Ghanéens d’Aduana 
stars 1-2. Asec Mimosas s’est inclinée dans ses propres installations 0-1 
face au Raja de Casablanca. Les Marocains prennent la tête du groupe 
avec cinq points devant Aduana et  V Club ( quatre points  chacun). Asec 
est dernière avec trois points.
Dans le groupe B, Renaissance de Bergame (sept points) a gardé sa place 
de leader après le 0-0 concédé face à Al Masry( deuxième avec  cinq 
points). Al Hilal et UD Songo qui ont aussi fait match nul 2-2 sont res-
pectivement troisième avec deux points et dernier avec un point. Dans 
le groupe D, USM d’Alger a battu Rayon sport (deux points) à Kigali 2-1, 
confirmant ainsi sa première place avec sept points. Le Gor Mahia (cinq 
points) la talonne grâce à sa belle victoire 4-0 sur Young Africans (un 
point).

James Golden Eloué

Les Aiglons doivent se relancer à domicile /Adiac 

Les Congolaises ont perdu face 
aux Angolaises 18-27, en match 
d’ouverture du tournoi 
international qui se dispute à 
Brazzaville. La défaite a révélé 
des faiblesses à corriger, selon le 
sélectionneur des Diables 
rouges.  

La Fédération congolaise de hand-
ball (Fécohand) est déterminée à 
réunir toutes les conditions pour 
que les Diables rouges dames se 
fassent une place au podium, à la 
prochaine Coupe d’Afrique des 
nations dénommée « Challenge 
Edith-Lucie-Bongo-Ondimba» 
qui se disputera à Brazzaville, du 
2 au 12 décembre de l’année en 
cours. Pour une mise en jambes 
compétitive de l’équipe nationale, 
la Fécohand organise un tournoi 
international mettant aux prises 
le Congo, la République démocra-
tique du Congo et l’Angola.
En match d’ouverture, sans sur-

prise, les Angolaises qui sont sur 
le toit du continent au handball se 
sont imposées devant les Congo-
laises avec neuf buts d’écart.  
L’Angola a mené au score du dé-

but jusqu’à la fin de la rencontre. 
Jamais les deux équipes n’ont 
été à égalité même pendant une 
minute. Le sélectionneur des 
Diables rouges a profité de cette 

rencontre pour commencer à 
tourner son effectif et n’a rien de 
mal dans cette défaite. Bien au 
contraire.
« Si on avait gagné, on allait 

croire que tout est bon avec le 

risque de baisser le rythme de 

travail. On a voulu jauger le 

niveau des seize joueuses ali-

gnées pour ce match. On n’est 

jamais content de perdre. Mais 

ce que nous avons vu sur le ter-

rain nous permettra de conti-

nuer le travail sur certains axes 

», a fait savoir Thierry Vincent. Il 
a, par ailleurs, reconnu quelques 
faiblesses présentées par son 
équipe. La défense n’a pas tour-
né à plein régime et l’attaque 
manque de rythme. Selon lui, les 
joueuses ne se connaissent pas 
suffisamment, l’ossature étant 
constituée de celles venant de 
France et celles évoluant au pays. 
« Mais les filles ont envie de tra-

vailler », a-t-il souligné.
A en croire Thierry Vincent, lors 
de ce match contre l’Angola, 
quelques joueuses ont montré 
qu’il peut leur faire confiance.

 Rominique Makaya

Une contre-attaque congolaise stoppée par la défense angolaise / Adiac 

HANDBALL DAMES

La défaite du Congo contre l’Angola donne des axes de travail à Thierry Vincent

COUPE AFRICAINE DE LA CONFÉDÉRATION

Le Cara n’a plus droit à l’erreur
Dans une position très inconfortable après leur défaite, le 18 juillet à 
Bamako, les Aiglons devraient mieux rebondir le 29 juillet à Brazzaville 
face au même Djoliba AC s’ils ne veulent pas griller leur précieuse carte.  

Le mouvement a choisi, pour sa 
première activité, le ballon rond 
en vue de réussir à sa mission 
d’unir et rassembler les filles et 
fils du quartier, éparpillés dans 
Brazzaville après le drame du 4 
mars 2012. Le but étant  de leur 
redonner l’espoir d’une cité 
dynamique et vivable.  

La première édition du tournoi 
mixte de football qui s’est dé-
roulée du 7 au 15 juillet a été 
remportée par l’équipe « Les 
vrais-vrais » de Mpila, un quar-
tier du sixième arrondissement, 
Talangaï. Elle s’est imposée de-
vant Pentagone, cinq tirs au but 
à quatre, après un score d’un but 
partout au temps règlementaire. 
Le tournoi a regroupé dix-huit 
équipes dont quatorze chez les 
messieurs, deux chez les vieilles 
gloires puis les deux autres chez 
les dames.
Dans cette dernière catégorie, les 
dames de Mpila l’ont emporté sur 
celles de la colonie centrafricaine 
pour l’ensemble des deux ren-
contres. Chez les vieilles gloires, 
le match opposant Ekoundza à 
Galleni (0-4 au retour)  ne comp-
tait que pour du beurre. Mais le 
fait plus marquant était la parti-
cipation du colonel Onos, le plus 
vieux joueur de la compétition à 
70 ans.  
Il  a été primé par les organisa-
teurs qui ont récompensé les trois 
premières équipes des messieurs 
et les deux équipes féminines par 
un trophée et une enveloppe dont 
le montant n’a pas été révélé. Le 
président de l’association «Mpila 
debout», Davy Suspense Ahoué, 
s’est dit satisfait de l’organisation 
du tournoi qui s’est déroulé de-
vant les autorités, dans un esprit 
de fair -play, assurant que cette 
initiative va se pérenniser. 
« La deuxième édition est pré-

vue l’année prochaine à la 

même période », a-t-il dit, préci-
sant, par ailleurs, que d’autres ac-
tivités seront organisées par l’as-
sociation en dehors du football . 
L’association «Mpila debout» a 
pour objectifs la solidarité, la co-
hésion, la redynamisation et le 
développement du quartier Mpi-
la. « Mpila a souffert des détona-

tions de triste mémoire. A pré-

sent, tout est à terre aussi bien 

socialement que culturellement 

malgré la coexistence pacifique 

des communautés diverses », a 
constaté Davy Suspense Ahoué.  
Le tournoi de football, du nom 
éponyme, s’inscrivait dans la 
même vision de l’association, à 
savoir unir, c’est-à-dire rassem-

bler les filles et fils de Mpila. 
« Depuis plus de quatre ans, il 

n’y a eu  à Mpila que  ruines 

et larmes, tristesse et désolation 

(…). Les décombres et la moro-

sité ont profondément marqué 

nos esprits. Le désespoir et la 

détresse qui nous environnent 

ont indéniablement affecté 

notre solidarité et le rêve d’un 

Mpila à nouveau fort. Par la 

magie du jeu, nous voulons 

redonner à ce quartier emblé-

matique le sourire et la joie qui 

s’en étaient éloignés pour se 

permettre à nouveau de rêver 

d’un Mpila debout et en marche 

vers un avenir radieux », ont 
expliqué les organisateurs.

J.G.E.

Davy Suspense Ahoué, les autorités et les joueurs célébrant  
la réussite du tournoi Mpila debout/DR 

VIE ASSOCIATIVE

« Mpila debout » lance un tournoi  
de football pour gagner sa visibilité 
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La moitié des violations 
répertoriées par le Bureau 
conjoint des Nations unies 
aux droits de l’homme, soit 
plus de 1 658 cas, concerne 
le droit à la liberté et la 
sécurité de la personne.  

Les indicateurs ne sont pas 
très reluisants pour la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) en matière de 
respect des droits de l’homme. 
Le pays a dégringolé en cette 
matière alors qu’il devrait lo-
giquement faire mieux après 
son admission au Conseil des 
droits de l’homme qui siège 
à Genève. A l’opposé, la RDC 
a accumulé plusieurs cas de 
violation des libertés indivi-
duelles et ce, depuis le début 
de l’année. Le rapport d’éva-
luation fait le 18 juillet par le 
Bureau conjoint des Nations 
unies aux droits de l’homme 
(BCNUDH) est très éloquent 
à ce sujet.
Il en ressort, en effet, que 

3 316 cas de violations des 
droits de l’homme ont été ré-
pertoriés au cours du premier 
semestre sur toute l’étendue 
du pays. Ce qui constitue une 
augmentation par rapport au 
nombre répertorié à la même 
période, en 2017. Ces viola-
tions des droits de l’homme 
sont souvent, à en croire la 
source, le fait des agents de 
l’Etat. Ces derniers ont no-
tamment été responsables des 
exécutions extrajudiciaires 
d’au moins deux cent deux 
personnes dont vingt-quatre 
femmes et deux enfants, sur 
l’ensemble du territoire de la 
RDC. Globalement, 64 % des 
violations documentées par 
le BCNUDH au premier se-
mestre 2018 sont à mettre sur 
le dos des agents de l’Etat.  
Il s’agit précisément des mi-
litaires des Forces armées de 
la République démocratique 
du Congo qui, d’après le BC-
NUDH, auraient commis le 
plus grand nombre de viola-

tions et sont responsables de 
près du tiers des violations 
documentées (1009 au total 
dont les exécutions extrajudi-
ciaires de cent quarante-cinq 
personnes) au cours de ce 
semestre. Les agents de la po-
lice nationale ne sont pas en 
reste. 779 cas de violations 
sont à mettre à leur actif dont 
les exécutions extrajudiciaires 
de quarante-trois personnes, 
pour au moins sept femmes.
A cela s’ajoutent les groupes 
armés et les milices qui sont 
aussi loin d’être des enfants de 
chœur. Ils sont responsables 
de près de 36% des violations 
documentées et de l’exécu-
tion sommaire d’au moins 
trois cent quatre-vingt-treize 
personnes, dont soixante-sept 
femmes. 
A noter cependant que la moi-
tié des violations recensées 
par le BCNUDH concerne le 
droit à la liberté et la sécurité 
de la personne.

Alain Diasso

ATTEINTES AUX DROITS DE L’HOMME

3 316 cas recensés au premier 
semestre 2018

Passé résolument de la musique 
profane à celle dite chrétienne, le 
jeune chanteur qui avait déjà 
acquis sa petite notoriété sur le 
plateau de la téléréalité 
«Vodacom Superstars» exécute 
désormais un répertoire 
personnel, annonçant son 
premier album.  

« Après Vodacom Superstars, 

la vie a continué », affirmait, 
l’an dernier, Fiston Mbuyi au 
«Courrier de Kinshasa». Pour l’at-
tester, il s’est lancé dans la carrière 
professionnelle. Le chanteur fou-
gueux n’a perdu ni de son enthou-
siasme ni de son énergie d’alors. 
Mais il a juste choisi d’évoluer dé-
sormais dans le registre gospel. Et 
cela semble bien lui réussir car il 
s’affiche à présent lui-même avec 
un groupe d’accompagnement. Le 
mentorat d’Henri–Papa Mulaja ( 
il tient ce chantre célèbre de no-
toriété internationale pour son « 
père ») n’aura donc pas été long 

à produire ses fruits. En effet, au 
début, il n’y a pas si longtemps 
encore, Fiston Mbuyi se conten-
tait d’être simple invité aux pres-
tations de certains de ses pairs, à 
l’instar de celles d’Enoch Ebadu 
avec qui il a souvent partagé la 
scène.
Ce chantre que plusieurs mélo-
manes connaissent sous le sur-

nom de FM s’assume pleinement 
à présent et a du public. Il lui faut 
juste trouver des occasions de 
production, ce qui ne mettra pas 
du temps au regard de son talent. 
D’ailleurs, il ne laisse déjà pas in-
différent les opérateurs culturels 
qui le voient arriver. Ainsi, le 1er 
juillet, par exemple, il s’est produit 
sur le podium de la deuxième édi-
tion du Festival international de 
la rumba et de l’élégance (Fire). 
C’était à la journée réservée ex-
clusivement à la rumba chrétienne 
baptisée «Rumba na Yesu». Une 
prestation réussie comme celle 
du Festival a enchanté le public 
et l’artiste s’en est bien rendu 

compte. « Ma participation au 
Fire était une très, très belle 
expérience. Nous avons gardé 
une très bonne impression de 
l’événement et nous pensons 
pouvoir y revenir dans les 

prochaines éditions », nous a-t-
il dit.

Un répertoire qui plaît

L’accueil et le retour positifs que 
l’artiste reçoit des mélomanes ont 
bien de quoi le rassurer sur son 
avenir. Fiston Mbuyi a donc toutes 
les raisons de s’en réjouir. « Le 
grand public connaît déjà cer-
taines de nos chansons, parce 
que nous avons lancé des 
singles, question d’annoncer 

l’album », a-t-il indiqué. Il est vrai 
aussi que certains de ses titres ne 
sont pas passés inaperçus et font 
déjà l’objet, d’ailleurs, d’interpré-
tations dans des églises de la place 
lors des cultes. Il s’agit notamment 
de «Musamba». Quant à l’opus sur 
lequel il travaillait déjà lors de l’in-
terview accordée en août 2017, il 
a souligné : « Mon album doit 
normalement sortir au mois 
de novembre. Nous avons déjà 
commencé à en tourner les 
clips, notamment la chanson 
Musamba pour commencer et 
une autre suivra ».

Le chantre n’entend pas passer 
sous silence cet événement à venir 
qui va lui permettre de marquer sa 
présence sur le marché du disque. 
«  Nous tiendrons une conférence 
de presse pour annoncer l’événe-

ment », a-t-il déclaré, ajoutant: « 
En novembre, nous aurons déjà 
au moins le support audio de l’al-
bum et nous livrerons un concert 

dont la date reste à fixer ».

Nioni Masela

Fiston Mbuyi sur la scène de «Rumba na Yesu» au Fire 2 /Adiac

MUSIQUE

Fiston Mbuyi s’affirme sur la scène gospel

Devant des députés et sénateurs 
réunis dans un hémicycle du 
Palais du peuple rempli comme 
un œuf, le chef de l’Etat a réitéré 
son vœu de voir les élections se 
tenir en décembre prochain.  

Tous ceux qui avaient attendu 
que Joseph Kabila se prononce 
enfin clairement sur son avenir 
politique immédiat, en rapport 
avec son troisième mandat à la 
faveur de son discours sur l’état 
de la nation, devraient déchan-
ter. Car le chef de l’Etat n’a pipé 
mot sur ce sujet dans son allo-
cution aux accents très patrio-
tiques et nationalistes. Devant 
des députés et sénateurs, Jo-
seph Kabila a réitéré toutefois 
son vœu de voir les élections se 
tenir en décembre prochain. « 
Le cap des troisièmes consul-
tations électorales fixées en dé-
cembre prochain reste main-

tenu », a-t-il martelé, soulignant 
que son engagement à respecter 
la Constitution demeurait, lui 
aussi, non équivoque.  
Pour Joseph Kabila, il s’agit, à 
travers ces élections, d’honorer 
le sens de la lutte engagée pour 
la démocratie en synergie avec 
d’autres compagnons tombés 
sur le champ d’honneur, dans 
le but de rebâtir un pays sou-
verain et indépendant au cœur 
de l’Afrique. Ceci passait iné-
vitablement, a-t-il dit, par « la 
promotion des idéaux de la 
démocratie, du patriotisme 
et d’indépendance nationale 

» avec, à la clé, « la participa-
tion politique de tous »  pour 
une seule finalité, à savoir li-
bérer les énergies positives en 
vue de la cohésion nationale et 
le développement du pays.  « 
Aujourd’hui, notre modèle dé-
mocratique a fait ses preuves 
et tous ceux qui tentaient de 
s’improviser en donneurs de 
leçons l’ont bien compris. Le 
Congo n’ayant jamais donné 
de leçon à personne, il n’est 
pas disposé à en recevoir 
dans ce domaine et surtout 
pas de la part de ceux qui 
ont assassiné la démocratie 
dans ce pays et ailleurs sur 

le continent », a lâché Joseph 
Kabila. Et de rappeler à ce sujet 
que « ce ne sont ni les accu-
sations gratuites et infondées 
ni des pressions ou menaces 
inconsidérées encore moins 
des sanctions arbitraires et 
injustes qui détourneront les 
Congolais de la voie qu’ils se 
sont tracée eux-mêmes volon-

tairement et librement ».
C’est pour cette raison, a-t-il 
ajouté, que le gouvernement a 
tenu à affranchir le processus 
électoral « des contingences 
de financement extérieur et, 
par conséquent, de chantages 
de tout genre afin de créer les 
meilleures conditions pour 
notre peuple de conférer la 
pleine légitimité à ceux et 
à celles qui sortiront vain-

queurs de ces consultations ». 
Le président de la République 

a réaffirmé que désormais, les 
élections en RDC seront réel-
lement une affaire de souverai-
neté et, en conséquence, en-
tièrement financées par l’Etat 
congolais. « Loin de relever 
de la suffisance encore moins 
de l’arrogance, il s’agit d’une 
option politique responsable 
qui donne un sens à notre in-
dépendance et à notre dignité 

nationale », a-t-il précisé. Il en 
appelle à la vigilance et au pa-
triotisme des acteurs politiques, 
toute tendance confondue, afin 
que les prochaines élections, 
ouvertes à tous ceux qui réu-
nissent les conditions légales 
d’éligibilité, soient un moment 
de célébration de la cohésion 
et de l’unité nationale de sorte 
que le Congo, seul, en sorte 
vainqueur. « Le Congo vivra à 
jamais comme nation libre et 
comme Etat souverain et in-

dépendant », a-t-il lancé.
Faisant le bilan de son action 
à la tête du pays dans tous les 
domaines d’activités, Joseph 
Kabila a noté avec satisfaction 
les progrès réalisés grâce aux 
réformes courageuses engagées, 
« n’en déplaise à ceux qui ne 
voient que ce qui reste à faire 

et jamais ce qui a été fait ». 
Tous ces résultats, a-t-il dit, ont 
eu comme incidence, la progres-
sion de l’indice de développe-
ment humain en RDC, particu-
lièrement depuis 2015 comme 
en témoigne le rapport du Pnud 
d’avril de cette année sur la si-
tuation économique du pays.
En dépit de ces résultats, il a 
reconnu qu’en termes de pers-
pective, les conditions sociales 
de la population demeurent 
encore préoccupantes en rai-
son du seuil important de pau-
vreté en milieux ruraux et semi 
urbains. En plus des efforts en 
cours, Joseph Kabila a plaidé en 
faveur d’une maîtrise du taux de 
croissance démographique par 
la mise en place d’une mesure 
courageuse de planification fa-
miliale qui permettra au pays, 
dans le moyen terme, d’accéder 
aux dividendes démographiques 
en vue d’une croissance intégrée 
de la RDC.
Le président de la République 
a aussi insisté sur le besoin de 
nouveaux investissements dans 
le secteur éducatif. Il en est 
de même de la lutte contre le 
chômage des jeunes qui, a-t-il 
déclaré, devrait se poursuivre 
sur le plan professionnel de 
manière à stimuler l’esprit d’en-
trepreneuriat. Joseph Kabila 
a également mis une emphase 
particulière sur la justice ap-
pelée à redorer son blason ter-
ni ainsi que sur la sécurité qui 
doit, dorénavant, être au centre 
des préoccupations en raison 
des convoitises extérieures 
dont la RDC est de plus en plus 
l’objet de la part des puissances 
étrangères.    

 A.D.

DISCOURS SUR L’ÉTAT DE LA NATION 

Joseph Kabila réaffirme 
la souveraineté et 
l’indépendance de la RDC
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La rencontre, dans le cadre 
du deuxième trimestre de 
cette année, s’est déroulée 
sous la direction du ministre 
de tutelle, Jean-Marc 
Thystère Tchicaya, du 17 au 
18 juillet.            

Les représentants des so-
ciétés pétrolières basées à 
Pointe-Noire, des experts 
et invités ont pris part aux 
assises qui ont connu égale-
ment la participation de Té-
résa Goma, directrice géné-
rale des Hydocarbures. Après 
deux jours de travaux, les 
moyennes trimestrielles des 
prix fixés des hydrocarbures 
produits au Congo, arrêtées 
par les participants pour le 
deuxième trimestre 2018, en 
dollars par baril, se présentent 
comme suit : Djéno Mélange 
72 ; Nkossa Blend 75,7 ; Yom-
bo 68,6 ; Nkossa Butane 48 ; 
Nkossa Propane 33,4. 
Quant aux moyennes des dif-
férentiels des prix des bruts 
congolais, en dollars par baril 
également, elles sont les sui-
vantes : Djéno Mélange -2,6 
par rapport au Brent daté ; 
NkossaBlend 0,5 par rapport 

au Brent daté ;Yombo -5,8 par 
rapport au Brent daté ; Nkos-
sa Butane 0,3 par rapport au 
butane North  West Europe ; 
Nkossa Propane -3,2 par rap-
port au propane Mont Belvieu. 
La moyenne trimestrielle des 
prix fixés des hydrocarbures  
est de 72,3 dollars par baril, 
pour un différentiel de -2,1 
dollars par baril.
Clôturant la rencontre, Jean-

Marc ThystèreTchicaya a ex-
pliqué que la production de la 
République du Congo, stabili-
sée aujourd’hui autour de 350 
000 barils jour, avec en ligne 
de mire 400 000 barils jour à 
l’horizon 2020, combinée à 
cette tendance haussière des 
prix du baril de pétrole, de-
vrait permettre, d’une part, 
de faire face aux enjeux qui 
s’imposent à ce secteur et, 

d’autre part, d’encourager les 
sociétés à sanctionner écono-
miquement des projets à court 
et moyen terme permettant 
la relance de l’économie. Ces 
projets ainsi sanctionnés po-
sitivement devront, dans le 
secteur pétrolier et parapé-
trolier durement touché ces 
dernières années, offrir de 
nouvelles perspectives et des 
opportunités d’emplois aux 

Congolais. Pour accompagner 
cette initiative, le ministère 
des Hydrocarbures met un ac-
cent tout particulier pour amé-
liorer la gouvernance dans ce 
secteur, a-t-il assuré.
Parlant de la confirmation de 
l’adhesion du Congo comme 
15e membre permanent de 
l’Opep, lors de la conférence de 
cette organisation qui s’est te-
nue le 15 juin dernier à Vienne, 
Jean-Marc Thysthère Tchicaya 
a déclaré :« Cette adhésion, 
qui place le Congo au rang 
des leaders mondiaux ayant 
une voie prépondérante au 
sein de l’Opep, ouvre assu-
rément de nouvelles pers-
pectives dans le cadre des 
relations économiques bi-
latérales et multilatérales 
dans ce secteur mais aussi 
d’autres volets de l’économie, 
des possibilités d’échanges 
d’expertise de haut niveau, 
des perspectives de renforce-
ment de capacités, une plus 
grande visibilité sur le plan 
international, ainsi qu’un 
certain nombre de projets 
dans la diversification de 
l’économie congolaise qui 
deviennent de facto écono-
miquement éligibles ».

Séverin Ibara

HYDROCARBURES

La capitale économique a abrité la réunion des prix fixés 

La photo de famille après les travaux/ Adiac

La Mandela Day est célébrée le 18 juillet de chaque année depuis 2010, Nelson 
Mandela étant né le 18 juillet 1918 à Mvezo, en Afrique du Sud. Il aurait eu 100 
ans cette année. Au cours de la rencontre, la campagne I am Africa (Je suis 
l’Afrique)  a été officiellement lancée par le directeur national de la JCI Congo, 
Denis Gires Koubambouka. En effet, cette campagne initiée par la JCI Congo 
a pour objectif d’inspirer et éduquer les jeunes africains en vue d’accepter et 
assumer leurs responsabilités en créant les changements souhaités.
Les retrouvailles ont été marquées par quelques projections sur l’importance 
et le sens de la responsabilité, du changement positif et de la citoyenneté des 
jeunes. La remise de quelques gadgets à l’ensemble des participants a marqué 
le clou de la cérémonie.

S.I.

COMMÉMORATION

La JCI Congo se souvient  
de Nelson Mandela

Dans le cadre  de la journée internationale dite Mandela Day, la Jeune chambre 
internationale (JCI) Congo a échangé, le 18 juillet,  avec un échantillon de sa jeunesse et 
des invités sur la vie et l’héritage de l’ancien président sud-africain.  

 La photo de famille après la cérémonie/ Adiac L’Association sportive Vaudou, une 
équipe pleine d’avenir, a affirmé son 
leadership, le week-end dernier, en 
match comptant pour la septième 
journée. Elle s’est imposée devant 
Beni sport, 2 buts 0, au Complexe 
sportif de Pointe-Noire. Cette sixième 
victoire en championnat sur sept 
matches joués dont un nul, permet à 
l’AS Vaudou de conserver la tête du 
championnat avec dix-neuf points, 
devant Sersy CF, seize points.
Rappelons que pour sa première par-
ticipation en Coupe du Congo, l’AS 

Vaudou a été éliminée en huitième 
de finale. L’entraîneur, Destin Palé, 
content de son équipe, a indiqué  que 
celle-ci est sur le bon chemin. « Je 
l’avais dit après notre montée que 
mon équipe n’aura qu’une saison 
en D1, nous sommes sur la bonne 
voie et rien ne peut nous arrêter. 
Nous allons remporter le cham-
pionnat afin de nous qualifier en 
Ligue 2 nationale en fin de sai-

son », a t-il assuré. Le championnat 
se poursuivra ce week-end dans sa 
huitième journée.

 Charlem Léa Legnoki

FOOTBALL

Vaudou en tête du championnat 
départemental de D1
Promue en première division (D1) cette même saison, l’équipe ne cesse de confirmer 
son talent.  

L’AS Vaudou
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En poste depuis une année au Congo, le représentant de l’agence 
onusienne s’est livré, pour la première fois, à la presse locale. Dans cette 
interview accordée à notre rédaction, il parle des actions de son 
institution au Congo, notamment sa politique d’aide alimentaire aux 
démunis et/ou sinistrés ainsi que de son appui au gouvernement dans le 
cadre de la réalisation de l’objectif de développement durable n°2 visant 
à éradiquer la malnutrition.  

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.):  Depuis quand êtes-

vous en fonction en Répu-

blique du Congo ?

Jean-Martin Bauer (J-M.B.): 
J’ai pris mes fonctions de re-
présentant et directeur du Pro-
gramme alimentaire mondial 
(Pam) au Congo le 11 juillet 2017, 
il y a tout juste un an, succédant 
à M. David Bulman. J’apporte mon 
expérience dans le développe-
ment et l’application des nouvelles 
technologies de l’information dans 
le domaine humanitaire. J’ai no-
tamment promu l’utilisation des 
technologies mobiles et des mé-
dias sociaux pour communiquer 
avec la population affectée par les 
crises.

L.D.B. : Monsieur le représen-

tant, en des termes précis, 

quelles sont les missions assi-

gnées au Pam ?

J-M.B. Avec quatre-vingts mil-
lions de personnes aidées dans 
quatre-vingts pays environ chaque 
année, le Pam est la première or-
ganisation humanitaire mondiale 
de lutte contre la faim, fournissant 
une aide alimentaire dans les si-
tuations d’urgence et travaillant 
avec les communautés pour amé-
liorer la nutrition et renforcer la 
résilience. Alors que la commu-
nauté internationale s’est engagée 
à éradiquer la faim, à assurer la sé-
curité alimentaire et à améliorer la 
nutrition d’ici à 2030,une personne 
sur neuf dans le monde ne mange 
toujours pas à sa faim. L’assistance 
alimentaire est au cœur de la lutte 
pour briser le cycle de la faim et de 
la pauvreté. Le Pam concentre ses 
efforts sur l’aide d’urgence, les se-
cours et la réhabilitation, l’aide au 
développement et les opérations 
spéciales. En 2015, la communau-
té mondiale a adopté les dix-sept 
Objectifs mondiaux de développe-
ment durable afin d’améliorer la 
vie des individus d’ici à 2030. L’ob-
jectif 2 - la faim zéro - qui vise à 
éradiquer la faim, assurer la sécu-
rité alimentaire, améliorer la nutri-
tion et promouvoir une agriculture 
durable, constitue la priorité du 
Pam. Nous répondons à ces pro-
blématiques de façon innovante 
grâce l’intégration de nouvelles 
technologies permettant d’amélio-
rer la qualité de l’assistance auprès 
des bénéficiaires.

L.D.B.: Vous êtes un organe 

onusien qui intervient dans 

l’aide alimentaire pour sou-

lager, tant soit peu, ceux qui 

en ont besoin, c’est-à-dire les 

pauvres, les sinistrés et autres. 

Alors comment accéder à ces 

aides, y-a-t-il des critères de 

sélection standardisés ?

J-M.B. Que ce soit dans le cadre 

de l’urgence humanitaire ou dans 
le cadre de programmes de dé-
veloppement, des enquêtes de 
terrain, réalisées avec les parte-
naires opérationnels et gouver-
nementaux nous permettent de 
cibler en priorité les couches de 
la population les plus vulnérables. 
Par exemple, le programme d’ali-
mentation scolaire cible spécifi-
quement les groupes autochtones 
qui représentent environ 2% 
(RGPH Congo, 2007) de la popu-
lation congolaise et sont les plus 
touchées par l’insécurité alimen-
taire, la malnutrition et la pauvre-
té. D’après l’Unicef, on estime que 
65% des enfants autochtones âgés 
de 4 à 16 ans ne sont jamais allés à 
l’école. D’où le développement des 
écoles passerelles dites « écoles 
Ora » par l’Association des prêtres 
spiritains au Congo qui scolarise, 
de nos jours, près de sept mille en-
fants dans les vastes zones fores-
tières de la Likouala et la Sangha 
(nord Congo).

L.D.B: La République du Congo 

compte douze départements. 

Quels sont ceux qui ont déjà 

bénéficié de votre assistance  

depuis que vous êtes en fonc-

tion dans le pays ?

J-M.B.: Depuis le début de la 
crise dans le département du Pool, 
des milliers de personnes ont été 
contraintes de trouver refuge dans 
d’autres localités environnantes 
et dans des départements voisins, 
tels que la Bouenza et Brazzaville. 
La population des zones touchées 
par la situation humanitaire est 
estimée à cent soixante mille 
personnes. Elles vivent dans des 
conditions physiques et alimen-
taires difficiles depuis qu’elles ont 
quitté leur foyer. En réponse à 
cette situation, le Pam  a commen-
cé son assistance dans le Pool et la 
Bouenza aux personnes déplacées 
dans les zones accessibles en fé-
vrier 2017 et a touché soixante-dix 
mille personnes depuis.Un accent 
particulier est mis sur l’assistan-
ce nutritionnelle des femmes en-
ceintes et allaitantes ainsi que des 
enfants de 6 à 59 mois. En paral-
lèle, le Pam offre chaque jour un 
repas chaud aux élèves les plus 
vulnérables dans le cadre du Pro-
gramme d’alimentation scolaire 
grâce à des dons des gouverne-
ments du Japon et des Etats-Unis 
à travers le programme McGo-
vern-Dole. Ce programme vise à 
accroître la sécurité alimentaire et 
appuyer l’accès à l’enseignement 
primaire et la rétention scolaire, 
notamment grâce aux cantinessco-
laires. Il appuie le gouvernement 
dans la mise en place d’une po-
litique nationale d’alimentation 
scolaire. Depuis 2015, les cantines 
scolaires prennent en charge des 

enfants autochtones dans les 
écoles Ora (Observer, réfléchir, 
agir) de la Likouala. Cette année, 
nous avons fourni un repas chaud 
à trente-huit mille élèves du cycle 
primaire dans les départements du 
Pool, des Plateaux, de la Bouenza, 
de la Lékoumou, de la Sangha et 
de la Likouala. Nous visons plus de 
cinquante mille élèves dès la ren-
trée prochaine avec une augmen-
tation du nombre d’écoles ciblées 
et l’intégration supplémentaire 
du département de la Cuvette. 
Enfin, le Pam et ses partenaires 
encouragent l’accès des petits ex-
ploitants aux marchés et l’amélio-
ration de la qualité, du volume et 
de la compétitivité des cultures de 
haricots. Grâce à la contribution 
de l’Union européenne, le projet 
cible deux cents producteurs de 
haricots de la Bouenza et devrait 
produire mille six cents tonnes 
de haricots entre 2017 et 2019. 
Le programme d’alimentation 
scolaire constitue un débouché 
important pour les petits produc-
teurs qui auront l’opportunité de 
contribuer au ravitaillement des 
cantines scolaires en produits lo-
caux. Petits producteurs, élèves 
bénéficiaires, ménages, consom-
mateurs, prestataires liés à l’éco-
nomie locale, transporteurs, toute 
la filière est impliquée dans ce pro-
jet. Le Pam assiste, depuis février 
2013, les réfugiés centrafricains 
installés dans la Likouala. L’objectif 
du programme est de fournir une 
assistance alimentaire d’urgence à 
la population réfugiée et d’appor-
ter un soutien nutritionnel à plus 
de dix-neuf mille personnes.

L.D.B.: Certains pensent que 

vos interventions, si elles 

existent, sont moins médiati-

sées. Ce qui donne l’impres-

sion que vous n’intervenez pas 

sur le terrain. Votre réaction ?

J-M.B.: Nous faisons régulière-
ment des efforts de médiatisation 
lors des étapes clés du déploie-
ment de nos activités humanitaires 
et de développement afin de re-
mercier nos nombreux partenaires 
et bailleurs. Les ressources mobili-
sées par le Pam sont concentrées 
sur l’assistance. Pour en savoir 
plus sur nos activités, nous vous 

invitons à visiter notre page Face-
book (@WFP.Congo) et notre 
compte Twitter (@PamCongo). 
Notre communauté grandit de 
jour en jour et nous mettons un 
accent particulier sur l’interaction 
avec le public.

L.D.B.: Revenons sur le cas ré-

cent du département du Pool. 

Quelle évaluation pouvez-vous 

faire de votre intervention ?

J-M.B. Sur la base du plan de ré-
ponse humanitaire lancé par le 
gouvernement et le système des 
Nations unies en République du 
Congo, le Pam fournit de la nour-
riture et des bons électroniques à 
soixante-dix mille personnes dé-
placées par les combats entre les 
forces de sécurité et les groupes ar-
més dans le département du Pool. 
Il fournit également un soutien nu-
tritionnel aux enfants de moins de 
5 ans et aux femmes enceintes et 
allaitantes dans les départements 
du Pool et de Bouenza, où la mal-
nutrition aiguë globale a atteint 
17,3% (mai 2017). Toute l’assis-
tance du Pam dans les départe-
ments du Pool et de la Bouenza est 
actuellement fournie par Scope, le 
système de gestion des données 
des bénéficiaires du Pam ainsi 
que des prestations sociales effec-
tuées à leur intention. C’est une 
plate-forme numérique puissante 
et flexible permettant au Pam de 
mieux connaître les personnes 
qu’il dessert afin de leur fournir 
une assistance plus personnalisée 
et plus utile. Depuis le début de 
l’intervention (février 2017), nous 
avons distribué près de deux mille 
cinq cents tonnes de vivres et four-
nit plus de 1,3 milliard de FCFA à 
travers les transferts monétaires, 
tout ceci avec l’appui de nos par-
tenaires, le ministère des Affaires 
sociales et de l’action humanitaire 
et les ONG Caritas et Acted.

L.D.B.: Le gouvernement 

congolais parle du projet « Li-

sungi » qui consiste à assister 

les familles démunies. Etes-

vous partenaire de ce projet ?

J-M.B. Nous sommes fiers d’avoir 
pu tester cette approche via notre 
programme de filet de sécurité 
sociale aux ménages les plus vul-

nérables en collaboration avec le 
ministère des Affaires sociales. De 
2012 à 2014, nous avons accompa-
gné, à travers des transferts moné-
taires, plus de cinq mille ménages 
par an, résidents à Brazzaville et 
Pointe-Noire. Nous sommes ravis 
de voir que le projet Lisungi voit le 
jour et qu’il couvrira davantage de 
personnes vulnérables au Congo. 
Nous sommes prêts à continuer à 
apporter notre concours au projet 
notamment.

L.D.B.: Votre assistance, mon-

sieur le représentant, ne se 

limite-t-elle qu’au volet ali-

mentaire ? Si non, quels sont, 

en plus de celle-ci, les autres 

aspects sur lesquels vous agis-

sez ?

J-M.B. Nous œuvrons au renfor-
cement des compétences des par-
tenaires et collaborons avec le gou-
vernement dans la mise en œuvre 
de politiques publiques, telles 
que l’appui à la création d’une 
politique nationale sur l’alimenta-
tion scolaire et la formulation de 
la revue stratégique pays en vue 
d’atteindre l’objetif «La faim zéro» 
d’ici à 2030, conformément à l’Ob-
jectif de développement durable 
n°2. Aussi, nous collaborons avec 
d’autres agences du système des 
Nations unies. Par exemple, avec 
l’UNHCR concernant les popula-
tions réfugiées, avec l’UNFPA via 
notre système de transfert mobile 
en vue de fournir des kits de digni-
té aux déplacés du Pool ou encore 
plus récemment, nous avons par-
tagé notre expertise en logistique 
avec l’OMS lors de leur mission 
préventive à la propagation de la 
fièvre hémorragique à virus d’Ebo-
la. Comme cité précédemment, 
nous prenons une part active dans 
le renforcement des capacités des 
producteurs en vue de valoriser la 
production locale et accompagner 
le développement de la filière.

L.D.B.: Votre dernier mot?

J-M.B. Le Pam ne cesse d’adapter 
ses programmes aux besoins de la 
République du Congo, notamment 
concernant le renforcement des 
systèmes alimentaires, la vulné-
rabilité urbaine et les enjeux liés 
au changement climatique. Nous 
continuons également à travail-
ler sur l’intégration des nouvelles 
technologies en vue d’améliorer 
en permanence la qualité de nos 
interventions auprès de la popu-
lation bénéficiaire. Nous voulons 
tous que notre famille mange de 
la nourriture saine et nutritive en 
suffisance. Un monde sans faim 
peut avoir un impact positif sur 
nos éco nomies, la santé, l’éduca-
tion, l’égalité et le développement 
social. Tout le monde peut contri-
buer à son niveau pour atteindre 
cet objectif, en soutenant les agri-
culteurs ou marchés locaux, en 
choisissant de la nourriture du-
rable, en soutenant une nutrition 
de qualité pour tous et en luttant 
contre le gaspillage alimentaire.

Propos recueillis 

par Faustin Akono

JEAN-MARTIN BAUER

«Le Pam appuie le Congo dans sa politique nationale 
sur l’alimentation»
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Depuis le début du XXIe siècle, le 
dialogue est constamment psalmodié 
par l’opposition. Ce n’est ni plus ni 

moins que le prétexte pour un retour aux 
affaires, la voie des urnes étant barrée pour 
nombre de ses membres. Autre expression 
en vogue, gouvernement d’union nationale 
que rien ne justifie actuellement. Un 
président élu gouverne aujourd’hui avec 
une volonté de partage non démentie. La 
preuve, la présence des personnalités de 
l’opposition dans le gouvernement actuel.
Dans ce pays, on n’est pas à une 
contradiction près. Au nom du père, 
biologique ou symbolique, et rien d’autre, 
quelques politiciens doivent leur présence 
sur la scène politique. Personne ne s’en 
offusque. Ministres de père en fils, chefs de 
parti de père en fils, ces promotions sont 
fondées uniquement, dans la plupart des cas, 
sur le patronyme du père. Un héritage. Le 
Congolais vit normalement ces successions 
dynastiques et patrimoniales. Mais, dès qu’il 
s’agit du fils de l’actuel président, tout le 
monde pousse des cris d’orfraie, même ceux 
qui doivent leur position au gouvernement 
ou une certaine visibilité dans l’opposition 
au nom du père. Certains de ces héritiers, 
se voyant trop beaux, ont franchi le Rubicon 
lors de l’élection présidentielle de 2016, 
toujours au nom du père, oubliant qu’ils 
avaient paradoxalement ferraillé contre le 
changement de la Constitution de janvier 
2002.  Quel paradoxe et quelle incohérence ! 
Avec des états de service lamentables, ils 
continuent de « prospérer » indûment.

Autres cieux, même réalité. De 1965 à 1981, 
François Mitterrand fut, dans l’opposition, le 
pourfendeur acharné de la Constitution de 
1958 qui régit la France. Dès qu’il fut élu, il 
devint « le monarque républicain » que l’on 
a connu. Même chose au Congo. Certains, 
qui avaient ferraillé contre la Constitution 
du 25 octobre vivant avec le secret espoir 
d’un gouvernement d’union nationale, se 
voient déjà Premier ministre. À cette idée, 
ils se préparent. On assiste à un branle-bas 
feutré dans les différents partis politiques 
de l’opposition. Les impétrants sont prêts 
à accepter ce pont d’or du pouvoir actuel 
qu’ils n’ont de cesse de combattre. Dans 
les coulisses, des stratégies s’élaborent et 
les arrangements se préparent. Le monde 
politique congolais est véritablement 
schizophrène. Rien ne nous dit que la 
présence de quelques têtes issues de 
l’opposition ou de la société civile dans un 
éventuel gouvernement d’union nationale 
serait une garantie de performance. Au 
demeurant, un gouvernement d’union 
nationale n’est pas une panacée. Il n’est que 
l’occasion pour certains politiciens en mal 
de subsides de se caser.
Au Congo, depuis que la République est née, 
les hommes politiques sont prêts à toutes les 
contorsions pour être promus. Et, le pays 
ne vit que de ces promotions bidonnées. 
Les parcours de nombre de ceux qui font 
la politique aujourd’hui sont approximatifs, 
sans traçabilité. C’est ainsi que le Congo a 
eu des Premiers ministres et des ministres 
sans véritables références académiques et 

professionnelles. La politique, depuis un 
demi-siècle, au moins,  nourrit bien ceux 
qui la font. Le ventre. La grande question de 
la politique congolaise ! Au nom du ventre, 
chacun, muni d’un placebo (médicament 
sans principes actifs) se présente comme le 
sauveur du Congo. Quels apprentis-sorciers ! 
Il en résulte une myriade de partis destinés 
à mettre en lumière des vociférateurs en 
mal de situation de rente. C’est leur seul 
moyen d’exister. La démocratie pluraliste 
est une idée neuve au Congo, comme le 
marxisme hier, mal assimilée. « L’élite en 

présence ne s’intéresse pas en réalité 

à la promotion et à la défense de la 

démocratie, mais tout simplement à 

son accès au pouvoir », affirme Martin 
Mberi dans l’ouvrage précité. Il poursuit : 
« Séquence après séquence, nos velléités 

démocratiques se consumèrent au feu de 

l’inculture et de la violence ».

Comme la démocratie, le Congo est 
orphelin de ses politiciens. Rien dans leur 
discours n’indique que dans quelques 
semaines, la République aura 60 ans. Leurs 
préoccupations sont ailleurs. Comment 
procéder pour devenir un acteur politique 
majeur ou le redevenir ? C’est ce petit 
calcul politicien qui constitue le ressort de 
la vie politique dans notre pays. L’épisode 
Lissouba avait mis en lumière des transfuges 
du PCT qui rejoignirent l’Upads, nouveau 
parti au pouvoir, pour préserver leurs 
privilèges. Le PCT, revenu aux affaires, ils 
regagnèrent tous le bercail, peu préoccupés 
de l’image abjecte qu’ils renvoient d’eux-

mêmes et de la politique. Nos politiciens, 
tous des prébendiers. « C’est notre tour de 

bouffer », disait l’un d’eux, décédé depuis.
Les soixante ans de la naissance de 
la République devait être l’occasion 
d’organiser un colloque sur le thème : 
Qu’avons-nous fait de la République ? 
Dans le contexte actuel,  en cul-de-sac, 
c’est ce type de réflexion qu’il faut engager, 
au lieu d’exiger un dialogue politicien 
complètement inopportun. Quoi qu’en 
pensent certains illuminés, la République 
fonctionne avec ses vices rédhibitoires 
congénitaux, parmi lesquels, l’obsession du 
pouvoir, l’achat de conscience, la corruption, 
le népotisme, la vénalité, pour tout dire. Il 
suffit de se souvenir de Yambot, à l’aube de 
la République,  qui fit basculer la majorité en 
faveur de l’abbé Fulbert Youlou. « L’appât 

du pouvoir avait prévalu sur le reste », 
écrit Martin Mberi, à ce sujet, dans son 
livre : « Congo Brazzaville, Regard sur 

50 ans d’indépendance, 1960-2010 ». À 
la même époque, un autre personnage, en 
récompense des services rendus, fut un 
éphémère ministre d’Etat.
Comment revenir aux prédicats de base 
de la République : bonne gouvernance, 
promotion de l’excellence et meilleure 
répartition de la richesse nationale ? Cette 
question, sans arrière-pensées politiciennes, 
est la seule qui vaille à la veille des 60 ans 
de la République. Tout le reste n’est que 
babillage. Les véritables héros ne sont pas 
toujours ceux que l’on croit.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Ces oubliés et ces méconnus de l’histoire congolaise : 
Congo, le pays des calculs politiciens

Les deux artistes ont presté sur le thème le « multicolor », le week-end 
dernier, au cours d’un spectacle dinatoire organisé par l’hôtel Africa à 
Poto-Poto, le troisième arrondissement de Brazzaville.   

Le spectacle dinatoire « musique 
et comédie » donné par le groupe 
Super Nkolo Mboko de Djoson 
Philosophe et par Junior de Matt 
s’est déroulé en présence de 
quelques diplomates en poste en 
République du Congo. Il s’agit, 
entre autres, des ambassadeurs 
de Russie, de France, d’Italie, …
C’est à 21h que le groupe de 
Djoson Philosophe the Win-
ner est monté sur scène. Après 
une brève animation faite par 
Chawarma (l’animateur phare du 
groupe) ainsi que des musiciens 
comme Fred Givson, Mboloko, 
leur leader a fait son apparition 
sur le podium à travers la chan-
son «King M» une variété.
Tour à tour, Djoson Philosophe, O 
Vencedor, el Caliente et son Su-
per Nkolo Mboka ont interprété 
pour les mélomanes des variétés 
multicolores et internationales 
comme «Samba do Congo», «Sal-
sa del Congo», bien orchestrées 
par la défense composée de Des-
tino (le flutosax), Espérant (le 
soliste), Davy bass, Lawidi na 
mbonda, Tilapia (à la batterie). 
Puis, ils ont changé de registre 
avec des chansons comme «Ru-

mba na piste», «Opaio», «Pê-
cheur mondélé», «Piladiambu», 
«Reviens Amour», etc., sans 
oublier le générique «Envoûte-
ment» où tout un chacun pouvait 
se lever de là où il était pour re-
muer son corps avec la fameuse 

danse « Maboko na ndouzou ».
Venu sur invitation de Djoson 
Philosophe, l’artiste musicien de 
la République démocratique du 
Congo (RDC), Jean Goubald, a 
été de la partie. Accompagné de 
l’orchestre Super Nkolo Mboka, il 
a interprété trois chansons dont, 
«Emi», «Elou» et «Bayibi ngaï 
bomwana».
« J’étais l’invité de l’hôtel Afri-

ca et de Djoson philosophe 

dans le cadre d’une soirée di-

natoire. C’était une très belle 

soirée. J’ai apprécié l’orchestre 

de Djoson Philosophe qui m’a 

bien accompagné, alors qu’on 

a répété une fois seulement. Ce 

sont des artistes aguerris », a 
déclaré Jean Goubald.  
A l’issue de ce concert, le direc-
teur général de l’hôtel Africa, 

Stephane Grellier, l’a apprécié à 
sa juste valeur. « Ça été un ex-

cellent spectacle dînatoire où 

tous les éléments étaient de 

sorties : humour avec Junior 

de Mat, Titus et Roblin ; la 

mélodie colorée avec Djoson 

Philosophe et son groupe en 

parfaite harmonie avec Jean 

Goubald, tout cela en dégus-

tant des mets gastronomiques 

français et congolais. Merci à 

tous les spectateurs et ambas-

sadeurs présents au désir et à 

la soif culturels. Par ailleurs, 

s’agissant du concept, il a pour 

unique but d’être un lieu de dé-

couverte et de partage tous les 

vendredis soir à Brazzaville. 

C’est un moment d’évasion 

incomparable. Les prochaines 

activités auront lieu à partir 

du 7 septembre et cela tous les 

vendredis », a indiqué Stephane 
Grellier.
Notons que la soirée était agré-
mentée par la comédie avec 
Junior de Mat (également maître 
de cérémonie), Roblin Ngatali 
(monsieur le président) et Titus 
Kosmas (représentant congo-
lais au parlement du rire d’Abi-
djan). La mode était également 
de la partie avec RH couture- la 
marque des célébrités.

Bruno Okokana

MUSIQUE

Djoson Philosophe et Jean Goubald sur un même podium

Djoson Philosophe et Jean Goubald sur scène accompagnés des musiciens du groupe Super Nkolo Mboka (Adiac)


